
Hebdomadaire qu parti 
N° 81 

· l(S ANllf AStlSl(S 
tlBl(S 0( l'OJnS. 
(J DU 6 un N 

]L
A jour11ée ,lu 19 décembre 111arr11&c llVtmt 
!Oui l'ampleur ci la vigueur croissante 1111 

111ouvc111c111 ,,our la paix en Algérie, co11trc 

/'O.A.S. c l coutre l e r égim e gau lliste . 

Cnr e"esl l,icu 1111ssi co11trc le r égime gaulliste 

qm• l 'o//cu si1>c doit ê tre dirigée. Tel ,Ievrai! être 
r><>ur ceux qui co11scrvaie11t e11cn r c quelques u .. 
l11siu u s le prc ,uier e11scig11c111e11t rie cette journée. 

Il 11 c po11uait y avoir la m o imlrc éq11ivoq11c sur 

/ p t·aractèrc du d é fil é q11i tlcrait se déroule r cle la 
place cle la Bastille à !'Hôtel de Ville . L ' i11iûativc 

d e lu 1111mi/cst111io11 a vait éié prise -par quatre or
g1111i.rntio11s syndicales : la F.E.N., la C.G.T., la 

C.F.1'.C. el ru.N.E.F. Cc devait ê tre U/IC démons-
' /ration pacifique d e la i:olo111é populaire ,le s'op-

110s,;r ci toute 1e11t11tive fasciste . 

t e ~011,·ern c m c nt du gén éra/ ,Tc G,mlle, i11ca;1a
l,le ,le ,,rot é:,; ,•r les citoye11s <111e l'O.A.S. 11rc 11d 
p our C'il;l e. pn~<"isé1u e11t purcc ,,u' elle co1111aît l e 1tr 
,T,~1<•r111i1111tio11 11<! pns c,!,lcr à s,•s rucuoces, i11 cll

Jlfl l;!,· ,r r ,11 ]J ê 1·/,c r ffllC I PS tUPll r.'i llS ,'iUS S ÎII Cllt ses 

o//iri,•rs. " 111011 tré 0 11 11crte 111 ~11 t r11l'il r,~sc r vc ses 
,·ouJ"-' f ,-,s f)lu s tlu r .ç 011 .\ · ,ll' ,uocrotcs rt nu.\· t111 l i

/ascis lt•., . Il intNt!it l e tl,!/il é. 11 11101,ilise ,les /ur
r f>,,; c1111 s idé ral1/1~s : tlcprtis l011~tc111ps, uu 1t'ttt1ui1 

] l E1lf Jl) II JE R 

V IL tla11 s la ca,,it<1le 1111e 111obilisatio 11 <l'une t elle 

i11111orl1111 rc. 

l'artout, l'<'S forces clc JJO/i cc ont /ait 11re11vc 

,f,uu:: sruu;n:!<' l,r11talité (Jui sir;r1i/ic r111c le gou-

11rr11c 111 c ut l eur " tl,;si:;né le.~ 1u1cifi,1ucs 11111r1i / es

t,111/,ç 1111ti/11sc i.,1es comme les c 1111emis les 11lus 

,lar1:,:c r ,.,ux pour la ,,ai.,· civit/llC. Ccr1c11<lr1ut, co11-

trtJ /'O.A .S., il se co11te111c ,fuue vigueur p11rcme11t 

ve r/mie•. 
litai~ la jouruf.c ,lu ]') tl,1ceml,rc, en m ê rue 

tm11,, .~ 1111' dle /ait éclater let 1l11plici11: ,lrt ré~ime, 
a ut/est,~ lu ,·0111fu,ti1;ité nccrrtc tlPs or~(l11Îst1tio11s 

p 11rnclaircs. C'était déjà 1111 f11it ,le la 11l1Ls l11mte 

imJJorlu11 ce 11u' 11près les i11i1ictti11es cli.,1,crséc.ç, le 
mot ,l"ord;e des m1111ifestatio11s tic marcli ait élf: 

lm,r,i "" co1111111111 /Jar les l/1t<1/re g rancle.ç org1111i

.s,11ious ,.;y1111icale,r;, a11x<111ellcs, tr1.!s vite, s'étaie11l 

joi11 tes ,u, g r<111tl 1101nl1re ,l'autre.li orgn11is"tio11s. 
Ou tloi t se f é liciter mai1tle11,mt q11e, malgré l'i11-

l<'rtlic1ion f!OllVCr111wre111ale , malgré l e ,léploic

""'"t 11,,., forces d e répressio11, ,le.< 1liz ai11cs ,le 

milli,·rs d e /'ari.,ieus aient répr,,u/r, à cet a1111cl, se 

soieut rtn<embl,>s en gro1~11Ps compacts cl aic11t 

1
,,,,,. la rue coutre l es charges ,le police clrtrtmt 

plu., tf,, ,!t•11x hf'lll"C,ç. , . 
né,orm ais, les choses sont claires. Le rcgmre 

· . et 11e veut JJflS engager s,':ric11se111c11t 
lie fU•ttl pas · . . 

I I l(.f,, •ciste Ficlt!le à ses origiues, 11 est 
11 utte ,,,, •· ' · 

, . · r P1lo11 t e p11r-1lcssus tout les masses 
"" r ef.{1111e quz · • • 

I • ,
1 

ll'ltrs orga11i.rntio11s. Celles-cr 1forve11t 
/>Ol}fll mrcs 

1
' /, é.<itrn c l la combati11ité q11'clle5 

rl'n orrc•r a co 
• I ifcster le }9 d écembre. Elles ,loi-

v1e1111P11I I e "'"" , r c r à Je 11011 vea11x co111l1ats avec la 
vent se prr 11a , . 

I 
, 1 , ·on de briser toutes les rc$t&lances 

ernte rc.~o Il 1 , 

U gouvernement q11 elles sauront 
et ,le 111011trr r a • 

• ,,,anamvres 4'intimidalion tJI a .e, 
ripostPr " ses 
mesures ,le répression. 
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. Lè 
de 

''coup'' 

la motion 

L
A « stabilité gouvernementale l) 

peut résulter de quatre J1ypo
thèses différentes : 

- La formation, devant le suffrage 
1niversel. d'une majorité parlemen
'.aire homogène et stable dont le 
:hef du gouvernement est l'anima
;eur et le guide. C'es t le cas de la 
}rande-Bretagne ; 

- L'ent~nte préétablie, entre le 
:>ouvoir, fût-il « personnel », et le 
?arlen~ent, dans le respect, absolu et 
·éciproque, de la Cons titution. Les 
~hose,s se · pas.sent ainsi atLX Etats
unis; 

- L'élimination totale de la << dic
;ature des partis » par l'impossibilité 
JÙ lls sont d'exister. C'est le régime 
,otalitaire avec le parti unique; 

- Et puis, il y a la quatrième pos
ibilité, celle dont nous avons le pri-

1ilège d 'offrir le spectacle au monde 
imervei1lé : celle d'un système basé 
mr la coexistence d'une majorité, 
me fois pour toutes « incondition-
1elle l) et d'une « opposition » dont 
la combativité est limitée par la 
~rainte de réussir. Une « opposition » 
1ui pourrait, en somme, à l'imitation 
ju sabre de Joseph Prudhomme, se 
proclamer « toujours prête à combat
;;.re Je Systèn1e et au besoin à le 
défendre l) ! ... 

Le débat de vendredi dernier a il
lustré avec éclat cette conception 
tactique. Les stratèges habituels se 
trouvaient placés, cette fois, devant 
un problème difficile: jamais, en ef
fet, à aucun moment, depuis le 
l" juin 1958, le gouvernement du gé
néral de Gaulle - dont Michel De
bré n 'est, constitutionnellement et 
en fait que le Premier minlstre -
n'avait été en si mauvaise posture. 
La prolongation de la guerre en Al-
1érie, la polltique internationale et 
~ européenne » du monarque en son 
secteur réservé, l'échec indéniabie de 
la politique économique, fiscale et so
ciale de ses ministres, faisaient que 
jamais la hargne, la rogne et la gro
gne n 'avaient fait entendre un tel 
concert. Un rien et tout pouvait dé
border ... 

L'« opposition » ne pouvait cepen
dant faire_ autrement que déposer, 
.1vant le depart en vacances une m J
tion_ -de censure., Sans quoi,' les pro
chames assemblees des partis inté
res~és pouva ient tourner à l'orage .. , 
Mais si cette motion al.lait être vo
tée? ... Il fallait aviser. On avisa ... 

0 

L'opération se fit en cieux temps. 
Au premier temps, après avoir an

noncé un texte s-évèrement motivé 
S.F.I.O. et radicaux se mirent finale~ 
ment d 'accord pour présenter ce qu'on 
pourrait appeler une motion « en 
bla·nc i) . N'arrivèrent-ils pas à se met
tre d 'accord pour énoncer les mo
biles qui les inspiraient ? Ou se ren
dirent-ils compte qu'il était impos
sible de dresser un acte d'accusation 
contre le Premier ministre sans met
tre en cause - implicitement et ex
plicitement - le véritable chef de 
!'Exécutif ? Peut-être aussi reculè
rent-ils devant des précisions qui 
pouvaient dungereusement engager 
l'Avenir, leur avenir? 

Toujours est-il qu'on se tint à pro
poser, sans autre explication, << la 
censure à l'égard du gouvernement ll, 
un jugement sans « attendus », pro
cédure inconnue jusqu'à ce jour. Mais 
ne sommes-nous pas en pleine « ré
novation,,, 

Formuler a·vait semblé délicat; ne 
~as formuler apparut vite comme 
1~ngereux, C'était permettre à tous 
mêl.;'i.d1ersaires du gouvernement de 
1 1 e_urs bulletins de vote même 

~ffé~:i~~nst de leur hostilité' étaient 
Le Pen pou;aifarfois contradictoires. 
BI 1 voter a·vec Leenhardt 

agg avec Waldeck-Rochet et Bi' 
clault avec Maurice Faure! C'est, m; 
direz-vous, la règle de ce genr d 
;crutins ~t les gens d'U.N.R. ser:leni 
mal places pour dénoncer cette pra 
~!que dont le R.P.F. usa sans arrêt d; 
1951 à 1958, par ordre du monsieu 
de Colombey-les-Deux-Eglises ! · r 

• 
Mais ll y avait une différence fon

damentale entre les c gaullistes> 
j'alors et les c censeurs> d'aujour
J'hui, C'est que le mot d 'ordre du 

Politique intérieure 

de censure 
R.P.F. était de ne négliger aucun 
moyen pour saper le « Système » en 
attendant la moment. où on pourrait 
l'abatt.re. tandis que, cette fois, la 
seule perspective d'écarter du pouvoir 
« l'homme par qui passe la pa.ix en 
Algérie », comme dit l'autre, mettait 
visiblement mal à l'aise les dirigeants 
de l'opposition de Sa Majesté. 

La pres.:,e gouvernementale s'em
ploya donc à créer l'atmosphère né
cessaire. On . ne dissimula certes pas 
que la mot10n de censure n'avait 
guère .èe chance d 'obtenir les 276 voix 
nécessaires. Mais on laissa en tendre, 
en même temps, que, toutefois, si les 
M.R.P. votaient en fonction âe l'état 
d 'esprit affirmé par leur récent Con
seil national et si les « indépen
dants ~ saisit"saient cette occasion de 
concrétiser leur mauvaise humeur, 
cela pouvait modifier le rapport des 
forces. 

Etant donné que, le (3 décembre 
1960, il y a . un an, la motion de cen
sure opposée au vote de la « force 
de frappe ~ avait réuni, dans un cli
mat moins tendu, 215 voix tout èe-
vena·it possible... ' 

Ce qu'il y a d'admirable dans la 
procédure new-look cle la motion de 
censu~e c'est qu'on ne décompte que 
!es _voix « contre », Il n'est donc pas 
mdispensable, pour soutenir le gou
vernement, de lui àonner so-n bulletin 
~e vot~, ce qui en eût gêné pas maL 
11 suffit cle ne pas répondre à l'appel 
de son nom! 

Ceci permit à un certain nombre 
de èéputés courageux de voter en fait 
« pour » sans v~ter « pour », simple
ment puce qu 'ils ne prenaient pas 
part a u vote. Les absents ont tou
jours raison ! 

Ils furent, a~ surplus, singulière
m en L , encourages, pour ne pas dire : 
pousses_ dans cette attitude, par l'in
t1:rv~nt1on in extrem is du secrétaire 
general de Ja S.F.I.O 

_L~ ~o~e du groupe, notez-le, avait 
cleJa ~te expliqué à la tribune par 
F_rancis Leenhardt. Le réquisitoire de 
circonstance avait é té dressé cle fa
çon assez complète et s ur le ton op
portun pour la propagande. 

L'offensive brutale contre la ru·olte 
qm s~livit a_urai t été à sa place dans 
un c!ebat ou la droite aurait été en 
caus~. On :::urait pu compren dre, il 
y_ a c_mq ans, que Guy Mollet s e déso
llc!a r1se av~c cette rudesse ao-ressive 
des voix cnc<?mbran tes de M~ Pinay 
e_t de ses amis. Mais il n 'était ques 
t10n, cette fois , que du sor t du .,.ou
vernem~nt. ~•agiss_ait-il donc unique
me~t cl empe~h~r a tout prix ce pour 
quOJ, _se(nbla1t-1l, la motion de cen
sure etrut présentée? 

L'U.N.R. _ni:, s 'y trompa pas qÛi ap
~laudit vigoureusement l'interven
ti~n ; l,e centre non plus, d 'où l'on 
cna a 1 orate_ur qu'il « se faisait l'avo
ca t de Debre 1> ! 

Résultat : 199 voix seulement 16 
de m_olns qu'il .Y a un an, All~ns ! 
M._ Michel Debre pourra dormir tran
qmlle tant 9l!'il n 'aura affaire qu'à 
une << opposition » de ce gabarit ! 
. Des para,d~s de ce genre montrent 
a quel degre de décré it d 
soumission est tombé f n l~ e 1 et de 
do_nt les ~cnditions de tr'1t~ e·reni 
meme d'existence sont . ai. e 
nellement, à la discrétï' constitut10~
personnel, on du pouvoir 

• 
Ceux qui, aujourd'hui a , 

et fait voter la nouvelle' c/an_t voté 
feignent de s'indigner de ct~ti~ut\on 
est que la mise en vigueur JU_i n en 
une comédie qui ne peut 'tioouent 
personne, mper 

Après avoir facilité l'lnstaur tl 
,de ce régime, ils prolongent sa vf on 
s'opposant avec fureur à la misi en 
place du ,« _Front i> qui rassem-bJer:n 
~ous les elements. populaires décidé 
a_ barrer la route a la montée du f ~ 
c1sme, as 

Le « Front» se fera quand mê 
La faillite du pouvoir personnel ~;i, 
patente. Le Parlement, llgoté 
peut plus jouer qu'un rôle de flgurne 
tian. Le monde du Tra val! ne e a
cop1pter, pour l'instant, que sur ~u~~ 
meme pour retrouver la liberté et 
les libertés, Il ne suffit pas d'atten 
dre le.~ échéances ~eut-être prochai: 
nes. Il faut les preparer, D'urgence. 

Chartes LUSSY. 

Il 

Justice 
1, 

' a 
sera-t-elle rendue 

Djamila Boupacha ? · 
l 

1 

l 

1 

Au nom de Djamila Boupa
cha, so·n défenseur, M' Gisèle 
Halimi, a déposé entre les 
mains du cloycn des juges d'ins
truction de la Seine une plain
te contre le général AilJeret, 
commandant su11érieur cles for
e-es armées en Algérie et contre 
M, Messmer, ministre des Ar
mées, en a-p11lieation des arti
cles 61 et 114 du Code pénal 
ré11rimant le recel de malfai
teurs et les atteintes à la Cons
titution. 

N
os lecteurs se souviennent des 

l grandes lignes de cette affaire. 
Instruite par un juge du siège 

de Caen, M. Chausserie-Laprée, la 
,plainte en tortures P.t séquestration 
arbitraire pourrait a.boutir rapide
ment si la Justice avait les moyens 
d'identifier les criminels, car il sem
ble bien que la matérialité des faits 
ne soit guère contestée. On se doute 
bien que les tortionnaires en unifor
me n'ont pas décliné leurs noms et 
qualités devant leur victime. Pour les 
identifier, le magistrat ne dispose 
que <le deux possibilités : ordonner la 
comparution de tous ceux oui du
ra_nt sa détention, ont approché ' Dja
mila Boupacha; ou encore obtenir 
!a _r~mise des photographies de ces 
md!v1dus permettant ainsi leur iden
tification. La Just ice ,pourrait alors 
suivre son cours... , 

On connait la réponse du sieur All
leret, général de son état, à la de
mande du ·magistrat : « J'ai estimé 
que la demande, .. était susceptible de 
provoquer des répercussions fâcheu
ses sur leur état d'esprit et sur Je 
moral des corps et services clont il 
font partie ... » 

De ce !a)t, l'enquète est pratique
ment arretée. La man ifestation de la 
v~rité est stoppée parce qu'un gé
neral et un ministre s 'op,oosent à ce 
q_u:un juge d'instruct ion J:Îuisse .iden
tit1er les tortionnaires. Pour ne pas 
dera~1~ei· la prochaine promotion de 
la Legwn cl' « honneur » ? 

<DU 

/i0. Lill~, d!?parait un lieutenant 
J:':)i apres s etre emparé de toutes 

les armes de la section qu'il 
comn:an~~' . une section, notons-le, 
formee. d_ eleves of_ficiers et confiée à 
un a~t1v1ste no toire, muté d 'Algérie 
en Frnnce pour sa pa r ticipation au 
P?tsch d'avril ! ~t d_éjà la quest i~n 
n est p_as de savou· s1 le fugitif sera 
capture - en ce cas, il s 'évaclerait un 
peu plus tard. - ma_is s'il fu t au nom
bre des kep1s dores qui allèrent à 
Strasbourg écouter J 'Oracle. 

A Oran, un lieuten ant-colonel du 
2•. Bm:~u est tué clans sa cham
bre d hotel par l'explosion d'une 
bombe; son cadavre s 'ajoute à 
ceu~ <les cçnnmissaires a battus pour 
avoir ten~e de combattre l'O.A.S . 
Dans le meme temps, de telle prison. 
ou de telle autre, ou d e tel hôpit 1 
les tueurs et leu.rs complices cléten~~ 
prennent le large le plus simplement 
du monde, 

Il es~ juste de mentionner le zèle 
déploye par Je ministre des A , 
qui au · cl' nnees . , pnx une violation pure et 
s1.mp~e cles lois, interdit au juge d'ins
tiuc~1011 ?e Caen d~ démasquer et de 
P~msuivre les tortwnnaires de n· 
mitla Boupacha, mais une musulmah~
es -ce que ça compte ? ' 

Cela C?mpte _si peu que le Sénat 
r~nonc~ a constituer une commission 
d_ enquete sur les ratonnades pari
siennes. M. Frey a gagné la partie ! 

MISE 
Plusieurs 1postes de radio et 

cer,tains organes de presse ont 
rapporté, en les dénaturant, les 
P~opos par lesquels Pierre Men
des-Fra.nec a répomla la se
maine dernière, à une 'question 
posée par un journaliste . 

Celui-cl avait demamlé a 
Pierre Mendès-1-'rance 'JUelle se
rait sa décision si le genéra-1 de 
Gaulle lui proposait de prendre 
la direction da gouvernement -
hypothèse qui, aux yeux de no-

Les mét,hodes changent avec les 
gouvernements. Voici près de dix 
ans, lorsque nous d~non cions les tor
t ionnaires d 'Indochme. le:i massacres 
d'o taC7•es nous avions droit aux inju
res. Ûn ~ertain Martinaud-Déplat dé
nonçait la « déviation inte~lectuel)e 
qui souvent s'accompagne dune de
via tion sexuelle ». Moll 3t. Lacoste, Le
jeune et quelques autres n 'oublièrent 
pas la leçon. Démocrates, \~te!lec
tuels, syndicalistes fu rent v1ct1:'11es 
des inj ures, des a ttaq 1.1 es calommeu
ses, des menaces, du mépris de la 
« dictat ure à la tête de bœuf ~ et de 
sa suite ... 

Aujourd'hui, il n'est plus ·possible 
de nier les faits. L'injure est impuis
sante à cacher cette véritè que les 
maitres à penser de !'O.A.S. auraient 
bien voulu assassiner, tou t comme les 
patriotes algériens. La torture est là. 
Les victimes aussi. Ils parlent. Ils ac
cusent. Ils exigent le châtiment des 
coupables, Ils dénoncent et démon
tent Je mécanisme d 'un système om
niprésent. 

R éduit à la défensive, le « pou
voir » est contraint de jouer à cache
cache avec la procédure. à imaginer 
des parades dont la pauvreté n'a 
d'égale que la lâchet,é. Il s'ab:ite der
.rière des arguties. En un mot, il se 
« dégonfle ». 

Entre la justice et les tortionnaires 
le ministre et le général ont choisi'. 
C'-est à ces faits que l'on juge l'im
portance et la réali té de la « lutte 
go_uvernementale » contre !'O.A.S. 
Nee de la guerre coloniale instrui
sant ses cadres à l'école du crime 
construisant s-es réseaux sur la corn~ 
plicité apeurée du « pouvoir fort ;, 
! 'O.A.S. se renforce de ces fa:blesse~ 
et manifeste au yeux des hésitants 
sa puissance réelle. 

La V• République a, dès sa nais
sance, choisit les tortionnaires, 

Notre choix à nous est fait. Il gui
de notre action. 

Louis HOUDEVILLE. 

le clociqize 
Quan~ à nourrir la moindre illusion 
au suJet des enquètes judiciaires « en 
cours » .. , Précisément elles suivront 
leu~· cours. jusque nulle part - et 
« l honneur » <le la police sera saul. 

De quelque côté qu 'on se tourne 
~•est p~ur , assister à la détérioration: 
a_ la hquefaction <le toute autorité 
legale, de toute garantie, hors de Ja
q:i-ielle tout homme cesse d'être un 
c~toyen. po1:1r devenir gibier ! or, 
vit-on Jamais plus outrecuidants que 
les gouvernants en place. plus vani
teux_ et p lu:' ~b~olus dans leur pré
ten_tion a regen erer l'Etat, ses insti
tutions et ses mœurs ? 

Co~pagnons d'hier ~t peut-être de 
de~am des gens qui rançonnent et 
qui assassinent, installés au pouvou 
~ar la subversion et l,a rébellion mi
l!t~ire, ils sont promis à une fin sans 
gl<;>1~e et qui peut ê t re une fin igno
mm1euse, ayant fQit de la Fr:mre ce 
que Maurice Duverger peut appeler 
« un pays sans justice 1>. 

Et dimanche dernier, la radio re
transmettait les propos tenus à Reims 
par Debré devant ses congénères : 
une voix de vieil enfant de chœur, de 
capotin ou de somnambule - des 
propos qui seront démentis demain 
s'ils ne le sont pas déj à : é~ho sonore 
et vain d'une fantasmagorie dérisoire 
et sinistre, au seuil du chaos et du 

cloaque, 
Edmond FOURNIER. 

AU POINT 
tre camarade, a paru relf'ver de 
la rubrique des paris stupides 
rendue célèbre par Le Cana rd 
enchainé plutôt que des discus
sions politiques sérieuses. 

Pierre l\fcndès-France préci
se que dans sa réponse JI avait 
en effet, posé de telles condi~ 
tions à l'acceptation d'une of
fre de cette nature qu'il en ré. 
sulterait de toute évidence que 
cette hypothèse lui paraissait 
an plus haut point invraisem
blable. 



M. Pa11on couvre 

les llr11talités policiè1~es 

M. Frey couvre M. Pa11on· 

De Gaulle COllVre M. Frey 

M P APON, préfet de police, n'est, 
après t.out, qu'un exécutant. 

• Loin àe nous donc l'idée de 
le prendre seul pour cible et d'en 
faire un bouc émissaire pour innocen
ter ceux devant qui il est responsable 
et dont il a exécuté les ordres : M. 
Frey, ministre de l ' Intérieur, M. De
bré, Premier ministre, et, ·surtout, 
celui qui déti.ent vrniment l e pou
voir : le gé11éral de Gaiûle. 

Cel-a dit, il est évident que M. Papon 
fait du zèl e. Jl voudrait donner des 
gages aux gens de l' O.A.S., il ne s' y 
prendrait pas c:.utrement. 

La. brutalité d.e la répression a été 
telle . le 19 décembre, qu'elle a soulevé 
un très vaste 11101wement de protes
tation et d' indignation. Un débat au 
Conseil général de la Seine a eu lieu 
dès le lendemain des év énements. De 
t rès nombreu:r orateurs s'en sont pris 
au préfet de police. Parmi eux, notre 
camarade Georges Suant, qui a no
tamment déclaré : 

<: Il ne s·agit, pas aujourd'hui de 
jouer les Chiappe. La manifestation 
d'hier, . c'était la manifestation des 
e: bras nus " qu i ont toujours gagné 
dans ce pay., et qui gagneront de
main. Les scènes de répressù:m rele
vaient de la bestialité. " 

Entendu le 19 
JH'ès dn 111.étro 

St-Paul 
Un d.e nos camarades arrivé en 

relnrd ne peut rejoindre_ le gros 
cles 111ani/estants. Il stat10,inc 1rn 

1 moment non loin d'un cordon de 
pol ice. Un agent s'approche : " Ne 
restez pas là ! Dans un instant, 
nous a llons taper sur tout le 
mancie ! 

- Pourquoi ? s"étonne notre ca
mciradc ... P e:rso:me ne vous atla. 
que ! 

1 

Jléponse de l"agent : " On n ous 
a faiL venir d'Algérie ... Ce n e sera 
pas pour rien ... ~ 

L e wéfet de police 1(a trouvé qu'u!i 
seul orateur pour l'ass ister clans sa pe
n i/.Jle défense : un consei ller (Jén érnl 
d e l' u .N .R . . M. Viz;ien. Il vaut d'ailleurs 
la peine de relever au passage son ar
y11-1nt ntalion : " Si la police parisien
ne n·av.:tiL pas réagi comme elle l'a 
fait, Je F.LN. r:.urait pu profit~r de 
la manifestation pour se livrer a des 
atLen ta ts très grave:' ... Et le sang au
rait coulé. > Plus que ce trait, cligne 
de Gribouil/e, retenons l 'aveu : aux 
y eux cle /'U.N .R. le danger le JJlus 
redculable en France même, ce n'est 
vas l'O.A .S._. c·est_ le ~ .L .N. Si t e_l est 
en effet /"ela l d. esprit du parti des 
gaulliste:; i nconditionnels, donc d es 
h om mes au pouz;oir, nou.s voilà bien 
cléfendus. . 

A u m o111 e11l clu vol e, les elus cle 
droite 011t r1uilté la séance; quant au 

M.R.P., qui connait' bien Ponce Pilate, 
son groupe s'est abstenu. Par 78 voix 
contre o. a été adoptée une 1noti:m 
qui condamne « la férocité et la sau
vagerie de la. répression policière l> . 

Da_ns la majorité, notons-le, se trou
vaient les conseillers généraux S.F . 
J.O., pourtant peu suspects, on le sait, 
d' hostilité systématique au régime. 

Qu'une assemblée élue ait fait en
tendre ces protestations, rien de plus 
normal : c'était son droit, et même 
son devoir de le faire. 

Telle n'est pas pourtant l' apprécia
tion du préfet de police qui vient de 
révéler sa curieuse conception du 
rôle des élus. 

Il a adressé, à tous ses services et 
à tous les commissariats de police de 
la Seine, un ordre du jour qui, tout 
en faisant connaitre la sanction prise 
contre M. Rouve secrétaire de la. Fé
dérati on du personnel de la préfec
ture de poli ce, s'en prend implicite
m ent au Conseil général de la Seine. 
Le bureau de celui-ci a protesté dans 
un communiqué : « M. Papon, préfet 
de police, couvert par le gouverne
ment, m.et en cause l'assemblée dépar
tementale dans un ordre du jour sans 
précédent ... Le bureau du Conseil gé
néral élève une solennelle protesta
tion contre cet extraordinaire com
portement d'un ha ut fonctionnaire 
de l'Etat qui, d 'une part, tente de 
déconsidérer les élus du suffrage uni
versel, d'autre part, refuse à la police 
de la République le droit d 'exprimer 
son attachement à la République et 
son hosLilité au fascisme. i> 

De s0 11 côté, Daniel Mayer , prési
dent de la L igue des droi t s de l'hom
me, et p ubl'ié au nom de cette orga-
11 isation, la déclaration suivante : 

" Pour n'avoi r pas apprécié l'in ter
diction de la manifesta tion a n tifas
ciste du 19 décembre, un militant r es
pon.sabJÔ du syndicali.',me de la pol ice 
parisie11 .. e vien t d'être l"objet d'une 
sanction de la par t du préfet de po
lice. Celui-ci agrémenle son geste par 
un ordre du jour mettant en cause 
le Conseil général de la Seine, dans 
cles termes inadmissibles pour un 
foncLionnaire. fflt-il d'autorité. l> 

La preuve est ainsi faite. On sait 
rl,ésorma!~ à quoi s'en tenir snr l es 
se11lime11 ts rl e 111. Pavo11 . Non seu l e
m en t i l n 'a pas exprimé l e moindre 
r egret clcs vio lences 11olicières, i l n'a 
cw11011cé 11i enqnê/ es ni sanctions, 
mais 111 é111e. var son altilucle dans les 
jours qui oiit suivi. il a manifesté 
son apprubalion. Il a pris, en quelque 
sorte. l'engage111ent cle persévérer. 

Le go11vern em e11t vient de déplacer 
d'office le proviseur cl1l lycée de Caen, 
q ui, apr ès tout, n'était pas r esponsa
ble du chahut organisé contre Lucien 
Paye. Il pnraîl même que l e général 
de Gaulle, trouvant son ministre trop 
port é à l'inclnlgence, s'est personnel
l ement mêlé de l'a/ faire. Il se gardera 
b ien d'infliger la moindre san ction 
à M . Papon, r esponsable des bruta
l i tés policières du 19 clé-cembre et 
coupable d'avoir t enté de bafouer une 
assemblée élue. C'es t logi que : de 
Gaulle n'a cessé de donner l' exemple. 

Les tueurs 
A démarche des Syndicats de la 

L Police auprès du ministère C!e 
l'Intérieur, à propos de I!), !uam

fesLation du 19 décembre, a e~e _con
tredite par la sauvage brut'.1hte ~es 
forces de police lors de la repress10n 
de cette manifestation. 

on se souvient en effet que la Fé
dér'ltion syndicale du personnel de la 
Préfec~i; re de police - qui groupe I_a 
majeure partie du per:'or~nel - avait 
publié un communique signalant no-
tammenL : 

<' ••• Cette in terdiction pose un gra_ve 
cas de con~cicnce pour les men~b1 es 
de ce syndicat qui sont, eux-meme~ 
amenés à 1ut1,er contre 1 O.A.S. x- . Oi, il ne semble vrai1:1ent pas que_ les 
policiers qui chargerent _les m~mfe~= 
tants pacifiques du 19 de~embre der 
nier aient étê en proie a ce cas de 
conscience ... 

II semble par conséquent, qu'lll:e 
dissociation' se soit opérée dans ~•~tt1-
tude des forces de la polie~ par1~1en
ne Cela a pu être vérifié a plusieurs 
reprises En part iculier, les camarad~s 

ui ont. été arrêtés, lors de cette s_01-
q_ et dirirrés sur le centre de Vm-ree, ., 

cennes, ont pu noter la différence 
existant entre l'attitude cles matra
queurs qui s'acharnèrent sur les ma
nifesLants et celle de leurs « gar
diens 1> , lesquels firent preuve d'une 
amabilité inaccoutumée. 

Ceci s 'explique lorsqu'on sait que M 
Papon avait organisé méthodique
ment la répression de ccLte manifes
t ation pacifique. Pour ce faire, il sem
ble bien qu'on a it fait appel à une 
sor te de système cle sélection volon
taire : étaien t appelés à faire partie 
du <" service d 'ordre " ceux qui brû
laient du désir de <t bouffer i, du dé
mocrate ton dlL « communiste » dans 
ce cas) . 

Cc iom·-là, le 19 décembre, on a 
lâché les tueurs sur les ma1ùfestants 
pacifiques de la Bastille qui n'enten
daient que prouver la volonté du peu
ple français de s'opposer aux menées 
fascistes. 

En agissant ainsi, les responsables, 
et en Particulier le préfet de police 
Papon, favorisent la formation et la 
cristallisation d 'une force fasciste au 
sein de la police. 

, 
Sans reponse 1 

• 

Nour publions ci-dessou~ la lettre que la Fédération nationale des 
syndicats de police a adressee au Président de la Répu,blique, le :n dé-
cembre. · t la • 

On trouvera ég.alc~icn reponse qu'Edouard IDepreux a fait par-
venir à cette organisation qui lui avait envoyé coPie de cette lettre. 

Paris, le 21 déca.more 1961. 

Monsieur le Président 
de la République, 

N avril dernier, notre Fédérat~n, B comme d'autres syndicats de la 
police, s'était dressée ca_ntre le 

coup de force d'Alger. Po1~rs1t!vant le 
même objectif, ces Orgamsa!wns <!nt 
approuvé la journée de manifestation 
nationale du 19 décembre contre 
l'O.A.S. et pour la paix négociée en 
Algérie. . • 

Ce faisant, nous avons repondtt aux 
vœux de la majorité des personnels 
de police. 

Devant la gravité des év_énement~ 
qui se sont produits le 19 decembre a 
Paris, nous vous faisons part d~ no~~e 
indignation et aussi de notre mquie
t ude à la suite du comportement -de 
cert~ins membres du service d'.ordre. 

Nans avons été les témoins d'actes 
d'une brntalité i nconcevable et injus
tifiée, commis var des éléments de_ la 
gendarmerie mobile et de la police 

. parisienne. Ainsi, par exemple, nous 
cwons vu ces policiers se jetant fu
rieusement sur d'honnêtes citoy ens et 
les frappant sauvagement, pou.r la 
si1nple raison qu' ils manifestaie11t pa-

: cifi.quement leur opposition à un 
grou7Jement que M. le Ministre _ de 
l 'Intérieur lui-même a déclaré etre 
une « entreprise de subversion ». 

Par contre, nous n'en dirons pas 
autant de l'attitude des policiers qui 
étaient chargés d'interdire la mani
festati on de tendance « Algérie j ran-: 
çaise », organisée le même jour a 
/'Etoile. Là, en effet, une délégation 

de ladite manifestation interdite, a 
pu très tranquillement atteindre ses 
objectifs, sans aucune intervention du 
service d'ordre. 

Cela nous amène, à nc,u11eau, à 
vous faire part de notre· protestation 
indignée quant au comportement de 
certains membres de la police. 

Nous y vqyons la preuve que dans 
notre corporation, en partieulier dans 
les cadres, l'O.A.S. bénéficie de nom
breuses complicités et que ces fac
tieux ont trouvé au soir du 19 décem
bre, un terrain très favorable à la 
manifestation de leur haine contre 
les Françaises et les Français qui 
s'opposent à l eurs menées antinatio
nales. 

Nous vous demandons, Monsieur le 
Président de la Républiqtte, d'ordon
ner sans retard que ce,s éléments 
soient éliminés de la police car leur 
comportement fait r et::imber sur l'en
semble du corps, ttn discrédit que 
beaucoup ne méritent pas. 

Après le 17 octobre, il a été lon
guement fait état de leur <Let~ ra
ciste, si préjudiciable aux in"'térêts de 
la France. Le 19 décembre a marqué 
une nouvelle étape de leur malfai
sance. 

L'intérêt de la nation exige qu'ils 
n'aient plus la possibilité de se mani
fester de cette sorte. C'est le vœri qe 
la majorité des fonctionnaires de la 
police, au nom de qui nous vous 
adressons très respectueu.sement cette 
requête. . . 

Veuillez croire, Monsieur le Presi
dent de la République, à notre défé
rente considération. 

Des apaisements à l"e:r:trêrne droite ? 
(Keystone) 

Monsieur le secrétaire général, 
P a ris, le 26 décembre 1961. 

Merci, au nom de mes camarades, de votre commtmicution. 
L'ntlilude du pouvoir est, en effet, très inquiétante et d'effroya•bles bruta

lités ont été commises con Lre nos :imis et contre les adversaires les plus déci
clés de !"O.A.S. que le régime et le gouvernement sont censés combnltre. 

Si la manifestation avait é té autorisée, elle se serait déroulée dans le plus 
grand ca lme. 

C'e;: t vos camar ades el vous qui sauvez l'honneur de la police, en vous déso
lidarisanL d es actes inqualifiables qui out été commis par certains avec lesquels 
nous ne vous confondons, certes, pas. 

J e pense que le jour reviendra où il ne sera pas interdit aux pollcicrs d'être 
r épublicains. 

Dans cet es poir, je vous prie de croire à mes sent:ment.s les plus cordiaux, 
Edoua.rtl DEPREUX, 

Comnn,.niqué 

tln Synd'icat 

des Juwnu,listes F.O. 

(Sc<·lion R.'l'.F.) 

A la suite des co11sig-nes dn1111ées 11.1r 
l'autori((, ,le Lutelle aux rêtlacleurs des 
,iomna ux parlé c l télévisé tl1•_ la n:r.f'., 
à. l'uecasiuu des 111anifest.,ho11s auii 4 

O.A.R. du 19 clécemhre 19'.il, le bureau 
de la sed in11 ·R.T.f'. du Sy111linL des 
journali·.les F'.O. s'élè,·c contre l"i11011-
110rt1111ité de t elles con~igucs C:lout le 
ré,ult:i L e~t : 

l " De 11l:t<·c1· les journali~tes Ile l'rla
bl;ssement d ,111s um, poslt!on contrai.-e 
il la n é('e-s,airc objectivi~e. ~e l'info r
matirm eL t1a11s l'impossib1ltlc d'ac1·!l111-
1>lir leur miss ion teUe que l'exige11t 
les règles professionnelles ; 

2• D'informer l'opinion tle manière 
contraire il ce que ~canblenl re<:herl"laer 

' I~s pouvoirs 11ub!lcs dans lii lutte an- _ 
h-fa.ctieuse. 

1 20 décembre 1961. 

« AUX RÉ~UBLICAINS 
DE REAGIR » 

Donnant une co11férence de 
pn:sse à Stra.o.bourg, où Il vcn:üt 
de passer quelques jours, nol.re ca
marade Pierre Me11tlès F'rancc s'l"St 
vivement 6lcvé contre ~ lu r(ipres
sion sauvage • dont fut l'objet la 
manifestation du Hl ch:cl"mbre à 
Pnri~. 

JI a déclaré not anmwut : 
e l,a n'pn-ssion a cli'f1111ti11rmr11t 

fuit rl/., 71arcc1trc ccrta i nc.q illmio11s 
COILCC'nl(lll t l<t i;olomé du {/Ollt>l'Tlle-
1/ICIL[ rie combctllrr• les /adieux. 
Dq,11is le rlél"ll th' l'w111ée, qua
tr1• c ,•11/s ntlc11/a• s au 7,lc1s/lc 01It 
été /JCrpétrés l'IL f," raucc, et seuls 
si.r 111c/11>icl11s rceu111111s coupabli•s 
soul .,ou~ lrs verrous : ~i les pou-
11011", 7J11lizôc~ 11c s,mt 1,as cri 1111•~ure 
cle /ain· leur devoir, c·e~t au.r rt'pu
lJ/1cc1i11~ cle réciqir. • 

Il a, d'autre· parl, ajout6 : 
« Si l'affaire cclgb ic1111e était ré

glée, ce ,çerait une bo,ine chose. 
Mais .mr le plan politique, cela rie 
modifiera pas le problème qui se 
pose au ~ys sur li' pla11 intérieur, 
car le rcgime actuel 1na11que d'aa
sises larges et po•ptllairts. » · 
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De nos correspondants ., . 
reg1onaux: 

LE 19, N FRANCE. D Ill 

Alès 
Plus de 2.000 manifestants ont dé

filé à travers les rues de la ville. Le 
cortège s'est rendu jusqu·à la sous
préfecture, g.ardée par les forces de 
police. Aucune délégation n·a été re-

çue. 'f t t· ·t ·t · La mam es a 1011 ava1 e e organi-
sée par les syndicats suivants: C.G.T., 
S.N.E.S., S.N.E.T .. S.N.I., e.vec l'appui 
du P.C. et du P.S.U. 

La S.F.I.O. et Force Ouvrière n'ont 
donn•é aucun signe de vie. La C.F.T.C. 
s'est bornée à inviter ses adhérents à 
la grève <i'un quart d'heure. 

Angers 
A l'appel du Cartel permanent in

tersyndical qui vient de se constituer 
et qui groupe la C.G.T., la C.F.T.C., la 

· F.E.N., le S.N.I. et l'Association Gé
nérale des Etudiant.'>, la manifesta
tion du 19 décembre a groupé plus 
d'un millier de personnes qui ont dé
Iilé dans la ville. 

L'appel intersyndical était soute:i u 
par un autre appel émanant du· P. 
S.U., du P.C.F ., de la C.G.T., de la 
F.E.N., du S.N.I., de la Fédération des 
Œuvres Laïques, de la Libre Pensée, 
dê l'association Tourisme et Travail, 
e~c. 

Aurillac 
La journée du 19 décembre a com

mencé par de nombreux debrayages 
le matin à 11 heures aux entreprises 
Lafarge. Soclibra, au garage Ladoux, 
à l'appel des Unions départementales 
C.G.T. et C.F.T.C. Les vendeuses des 
grands magasins Printania, qui ont 
fait une grève revendicative les jeudi 
et samedi e.près-midi 14 et 16 décem
bre, ont arrêté le t ravail penùant cinq 
minutes le 19. 

Les écoles primaires et seconda:res 
(lycée d'Etat de garçons, lycée muni
cipal de jeunes filles, collè'ge teclmi
que, école normale) ont répondu à 
100 po11r 100 à l'appel l:\nce par la 
F.E.N. du Cantal. 

A 18 heures, 500 perso,ir,E:S se sont 
reunles, salle Herriot pour assister au 
meeting organisé pàr le Comité de 
Défense républicaine (P.C.. P .S.U., 
Mouvement de la Paix, Syndicat na
tional des professeurs d'école nor
male). 

Les représentants des syndic.a ts C.F. 
T.C., F.E.N. et C.G.T. qui avaien~ lr..
vlté leurs adhérents à assister au 
meeting proclamèrent à la •;ribu~e 
leur ferme volonté de s'unir contre le 
fascisme. 

La Ligue de l'Enseignement et le 
Parti Radical apportèrent leur sou
tien. 

A l'issue èe la réunion, un ,! moLlon 
signée par le P.S.U., le P.C., l'A.N. 
A.C.R., la F .N.D.I.R.P., la C.G.T., la 
C.F .T.C., la F.E.N. et le Mouvement 
de la. Paix fut remise au préfet du 
Cantal. 

Pour · S'associer au mouvement de 
protestation contre la guerre d'Algé
rie, les élèves de l'Ecole normale mix
te d'Aurillac ont fait une grève de la 
faim. Une motion de protestation vo
tée à l'unanimité a été adressée au 
préfet. Dans cette motion, les élèves 
s'élèvent contre les 7 ans de guerre 
d'Algérie, contre l'appel sous les dra
pooux avant 20 ans et les vingt-huit 
mols de service militaire. 

Chartres 
A l'appel de nombreux organisa

tions locales, dont les sections du 
P.S.U. et du P.C., l'U.D.-C.G.T., la F. 
E.N., les syndicats S.N.E.S. et S.G.E.N. 
des deux lycées, l'Union Rationaliste, 
les deux sections F.O. du personnel 
du Parc et des agents techniques des 
Ponts et Chaussées, etc., plus de 500 
per~onnes ont assisté au meeting or
ganisé salle des Trois-Détours en si
gne de solldar!té avec le quart d 'heu
re de grève nationale du matin. 

Les 500 manifestants réunis adop
tèrent une résolution dans laquelle 
Ils constatent que c s'installent en 
métropole les méthodes terroristes de 
}'O.A.S., qu'à Chartres, ont été attein
tes la préfecture, la bourse du travail, 
La République du Centre, une maison 
de commerce et que ces manifesta
tions de violence jouissent d'une to
tale complaisance de la part du gou
vernement ~. C'est pourquoi ils c ré
clament le châtiment des coupables 
des actes de vlolen·ce racistes et la 

mise hors d'é.tat de nuire des orga
ll!Sations factieuses de ro.A.S. ». 

A la fin du me~ting. tous les mani
fc~tants formèren t un cortège aux 
cns de : « O.A.S . .assassins I> , « Paix 
en Algérie », « Le fa.~cisme ne pas
sera pa.s i> . Ceci sans inciden t, jus
qu'a u moment où le cor:ège. quittant 
la basse ville et gravissant les esca
liers menant au centre, déboucha à 
proximité de la place de la cathé
drale : sans avoir été aUaquée sans 
aucune sommation, la police accueil
lit les manifestants à coups cle gre
nades lacrymogènes, faisant quelques 
blessés. 

Décidément la police de de Gaulle 
impuissante à maitriser !'O.A.S., né 
retrouve son énergie que pour frap
per les adversaires du fascisme ... 

Dijon 
A l'appel de 28 organisations loca

les, dont C.G.T., C.F.T.C., F.E.N., Asso
ciation des Etudiants de Dijon, Union 
des Etudiants Communistes, Etu
diants P.S. U., Jeunes M:R.P., P.S.U., 
P.C.F., Comité Audin, Jeunesse Israé
lite, Jeunesse Communiste, .U.J .F.F., 
Fédération des Œuvres Laïques, Fé
dération des Officiers et Sous-Offi
ciers de Réserve Républicains, plus 
de deux m~lle manifes tants ont par
couru l'artere centrale de Dijon en 
claman! leur volonté de mettre ·hors 
d'état de nuire les criminels de !'O. 
A.S. et en exigea nt la paix en Algérie. 

Cette manifes tation d'une grande 
ampleur, dans une ville traclitionnel
lement calme, est le signe d'un réveil 
certain de la volonté de lutte des 
masses. 

Présente dans l'action la Fédéra
tion P .S.U. appelle tous les démocra
tes isolés à se joindre à son combat. 

Evreux 
A l'appel du Comité antifasciste 

d'Evreux. composé du P.C.F., , du P. 
S.U .. des Jeunesses Communistes des 
syndicats C.G.T., C.F.T.C. et C.G.T.
F .O., les travailleurs d'Evreux étaient 
Invités à cesser le t ravail de 11 h . à 
11 h . 15 le mardi 19 décembre et à 
manifester place de l'Hôtel-cle-Ville à 
Evreux, à 18 h . 30. ' 

Bien que le mot d 'ordre de mani
fe~tation a it é-lé tenu secret, les pou
voirs publics onL jugé u tile d'inter
dire l'accès à l'hôtel de ville et de 
mobiliser quat re cars de C.R.S. en 
renfort à la police locale. 

Les manifestants ont pu cependant 
former un cortège et défiler dans les 
rues principales cl'Evreux en scan
dant les slogans habituels : « Paix 
en Algérie :.. , « O.A.S. assassins ~. « Le 
fascisme ne passera pas i> . 

Après environ trois quarts d'heure 
de défilé, la manifestation s 'est dislo
quée sans incident. 

Finistère 
Dans le Finistère, la. journée du 10 

décembre avait été précédée par des 
manifesta-tians d 'initiative locale. 

Le mardi 28 novembre, un mouve
ment départementa.J avait étë décidé 
en commun par la C.G.T., la F .E.N., 
le S.N.I., le P.C., le P.S.U., la Ligue 
des Droits de l'Homme. 

A Brest, 2.000 personnes avaient 
organisé un déf!lé, rue de Siam. Des 
man1festations semblables avaient eu 
lieu à Quimper, Morlaix, Concarneau, 
etc. 

Une nouvelle journée avait été or
ganisée dans des conditions an0.lo
gues le 12 décembre. 

Enfin, le 19 décembre, un nouveau 
défilé rassemblait à Brest près de 
3.000 manifestants. 

Lille -
La section de L1lle du P.S.U. a par

ticlPé activement à l'organlsa•tlon du 
meeting et du rassemblement qui ont 
eu lieu à L!lle les 6 et 19 décembre. 

Le 6 décembre, à l'appel de la c. 
G.T., du p.s.u., du P.C.F., le S.N.E.S., 
le S.N.E. supérieur, le M.R.A.P, l'U.E.C., 
les E.S.U., les étudiants d'Afrique du 
Nord, les étudiants d'Afrique Noire 
les Amis de Témoignage Chrétien 
participaient à l'organisation d'un 
grand meeting qui se déroula salle 
Roger-Salengro, devant plus de 1.500 
personnes. , 

L.A.G. des étudiants lillois (U.N.E.F.) 
avait constaté son accord avec les 
mots d'ordre de la manifestation et 

a vait invité les étudiants à en tirer 
les conséquences. · 

La F.E.N. avait e.pprouvé également 
les mots d'ordre de la manifestat10n. 

Devant un auditoire jeune et en
thousiaste, Pierre Hermant des E.s.a., 
R. Gamelin de la C.G.T., A. Ramet-te 
du C.C. du P.C.F. , René Fallas du 
C.P.N. du P.S.U., appelèrent à la lutte 
contre !'O.A.S. et le fascisme. Eugène 
Herlem, secrétaire de la section de 
Lille du P.S.U., lut l•a motion finale . 

La journée du 19 décembre fut 
marquée par un mJleting devant Je 
siège de l'A.G.E.L. (U.N.E.F.) meeting 
organisé par l'U.N.E.F., la C.G.T., Je 
S.N.E.S, le S.N.E.T., le S.G.E.N., et 
appuyé par le P.S.U. et le P.C.F . 

3.000 manifestants délilèrent ensui
te ~1:ns les rues de Lille, jusqu'à la 
n:i,a1ne, aux airs de : « O.A.S., assas
sins i> . 

La mairie de Lille était fermée. 
M. A. Laurent ne recevait plus ... 

Metz 
, Pour la première fois à Metz, à 

1 appel. des syndicats C.G.T., C.F.T.C., 
F :E.N., U.N.E.F., activement encoura
g~s par les ~ilitants du P.S.U., le 19 
de-cembre VIt une manifestation de 
rue: e~ plein .centre de la ville, pen
dant vingt mmutes, à 18 h. 30, plus 

. de 5_00 personnes se regroupèrent à 
partir de divers points de rassemble
ment, brandissant des pancartes, lan
çant des slogans et distribuan t des 
t~·acts sur les thèmes « Halte a u ra
c:sn~e J>, « Ha lte à !'O.A.S. ~. « Négo
c10.t10n l> . La preuve est faite qu'à 
Metz aussi, on peut manifester et ce 
n 'est qu 'un début. ' 

Nevers 
La j?ur!1ée du 19 ~ ~té préparée par 

une r<;umon orgamsee par le P .S.U. 
Maigre les manq!uvres dlnlystruction 
-de la S.F.I.O., q_ui a tentk- par tous 
les moyens, meme des allégations 
n:i,ensopgères, d'empê-cher la constitu
t10n d un va_s~e front anti-O.A.S., l'ac
c~r~ Iu,t fl:lSement réalisé grâce au 
des1r <l actwn de la C.G.T., de la 
C.F.T.C. et de la F.E.N. Un appel 
commun fut signé par la C.G.T., la 
e;.F.T.C., la F.E.N., le P.S.U., le P.C.F., 
l U.J?.S.R.,,le ~ouvement de la Paix, \les 
Anciens cl Algene, la Ligue des Droits 
de l'Hoi:nme, le ~ouv_ement de défense 
de_s . petites expl01tat10ns agricoles fa
m1hales,. la G~u~he_ européenne. 

La greve a eté bien suivie de 80 à 
10~ . % selon les endroits. ' Dans la 
smree une gr~~de. manifestation de 
rue fut_ orgamsee a Nevers, sans in
tC!vent10n de la police. Elle se ter
mina devant le d?micile du député 
Durbet . (U.N.R. )_, QUI fut copieusement 
co~spue aux c~IS de « Durbet compli
ce . i>. Il conv!ent de signaler que ce 
personnage? bien c~nnu Par ailleurs 
pour _ses mtervent1ons en mat·. 
d'enseignement (il est rapporteu ie~e 
la fameuse loi Debré), avait écri{ r/ 
cemmen~ dans son journal local 
le terrorisme de ]'O.A.S. r · . . que 
certa!-!1- caractère d'utilitÎ r~~~~\\i~~ 
de n etre que « fracassant t 
« meurtrier ~- l> e pas 

Dans les autres localités d <i . . 
tement, le P.S.U. a partlci ~ e~ar
ment aux manifestations àpec/ctive
à Guérégny, à Imphy etc 'L amecr, 
vité parait avoir été bonne a cotm.bat1-

Par out. 

Saint-Etienne 
La manifestation organ· . 

C.G.T., C.G.T.-F.O., C.F:r!S~e par la 
F.E.N. ainsi que par les P · ·• S.N.I., 
ques_: P.S.U., P.C.F ., S.Fart1s po1iti
Rad1œl et les organisation•r.o., Parti 
la Ligue des Droits de l'H s telles que 
Libre Pensée, a grouPé Prèrnme et la 
personnes. s de 8.000 

Après un appel diffusé d 
lo. Bourse du Travail et leu balcon de 
motion pour la paix, contr Vote d'une 
me et ]'O.A.S., un défilé de le fa.scls
mlll!ers de participants s'e 1 Plusieurs 
la Bourse du Travail à 1

8 rendu de 
!'Hôtel de Ville où, après q{; Place de 
roles prononcées par les clques pa
teurs, la dislocation eut liorganlsa
motion fut présentée à la e~ et la 
Le P.S.U. était largement Prer~ctur~. 

reprcsenté. 

Strasbourg 
La préparation de la jo 

tian contre l'O.A.S. s'est urnée d'ac
Strasbourg da.ns des condtf{fectuée à 
cullèrement dlfficUes. 0ns partl-

G.G.T.-F.O., qui groupe l 
0 % des 

cliqués b.as-rhinois, s'était refusée 
:_;ynr·épercuter le mot d'odre national 
a . 
d greve eA la C.F.T.C., seules les s~::tions de 
l 'enseignement (S.G.~.NJ, ae~ P.T.T .. 
et de la S.N.C.F. avaient lance le rr.ot 
d 'ordre. ·t· !'A . t· Dans ces concl1 ions, ssocia 10n 
générale des Etudian~, _les syndicats 
de l'enseignement supeneu: cS.N.E.S. 
sup., s.G.E.N. su_p. et. ~I:ercheurs 
.scientifiques) a va1ent dec1d~ de _s ~n 
tenir à un appel pour une grev:e gene
rale des cours d'une heure ce 11 à 
12 heures_ et ~ U!1 meeting devant le 
pala.is um vers1 t~1~e. . . 

La arève a eté effective a 90 % 
(seuls deux cours en Fac de Droit et 
en Fac de Lettres): . . 

Le meeting a reum 1.000 etudiants 
et professeurs et a été mar91:1é par les 
prises de parole du pres1dent de 
l'A.G.E., des représentants du S.G.E.N. 
et de la F .E.N. 

En raison de l'interdiction formelle 
de tout cortège en viUe notifiée au 
président de l' A.G ,E. le matin encore, 
aucune manifestation de rue n 'était 
prévue. 

Pourtant, le meeting terminé, un 
cortège s 'est immé<lia.tement formé 
(dont les camarades E.S.U. avaient 
pris la direction). Scandant les slogans 
« O.A.S. assassins », « O.A.S.-SS >, 
« Pa ix en Algérie I> , « Salan au po
teau l>, le cortège réussi à tenir la rue 
pendant trois quarts d 'heure, mon
trant aux Strasbourgeois ébahis la vo
lonté des jeunes de s'opposer par tous 
les moyens à la menace fasciste. 

Cette manifestation de rue est la 
première que Strasbourg ait connue 
depuis des années. Il n'y avait eu jus
qu'alors que des ripostes en salle et 
lors du 27 octobre, seul un meeLing 
U.N.E._F ._-G.G .T.-F r •. N . avait pu être 
orgamse. 

La_ fermeté et la décision des 1.000 
ma 111festants laissent présaaer pour 
!'.avenir l'organisation de m;nifesta
t10ns encore plus puissantes et sur
tout plus coordonnées. 

Sur )e plan ouvrier, l'absence d'in
f,or:n.,at10n~ quant à Ja participation à 
1 auet n at10nal du travail ne me per
met pas de vous en dire davantage 

Cependant , dans la mesure où la 
~eu!~. C.G.T. a appelée à la grève, il est 
a p1esume~ que la participation a été 
assez partielle. 

Tours 

le I;;~ts i~rg;at~née ?U 19 dfcembre, 
gre.ndes cen e e grev~ lance par les 
cuté à l'. h traies syndicales et réper
C.F.T C ec e on local par la C.G.T., la 
Souti~n-, à 

1~.J Jjf F et !e. Comité de 
suivi à Tour · · · · a_ eté largement 
du départe~e~t~1e doans l'en~emble 

Les même . _n r_e-et-Lmre. 
par plusieur~ o~goa111sat1ons. appuyées 
dont notamment ~veFm_en_ts J?0litiques 
dre-et-Loire du a eder~t1on d'In
la population t P.S.U., avaient convié 
soir deve.nt l'h <?rfngelle_ à venir le 
détermination d~ \ ~~ ville dire sa 
fascis1n,e Mal . ,. a 11 e~ la route au 
fet Julien taure l mt1:rd1ction du pré
gnoJ ~ à ' . ours pret comme « Gui
millier d~g1tJé le gros bâton, près d'un 
étaient présent::'ocrates tourangeaux 
efforts du servie/~, redndez-vous. Les 
rent vains O 

0 : re se montrè
festants de Pbtr empech~r les manl
plein centre doqyer la circulation en 
les slogans « 0e A~ ville e~ de clamel\ 
lan au poteau »· .. assassms ~. c Sa
pulsse.nce d ' ete. Devant cette i.m
~ons de la e i! ~olice l9cale, les pelo
~taient jus ue- ~ armer1~ 111!:Jbile qul 
mtervini·ez~\ la demeures dissimulés 
s'impose en avec la brutalité qui 
Mals ce soi ?e telles circonstances 
pas d'hum/-la le Tourangeau n'était 
gendaire à ur, ~algré son ap:ithle lé
ter. Si <Iéux se 1tsser fair~ sans ripos
rent blessés or drois mamfest '.mts fu
<lés, on u e eux autres appréhen
darmes p ét vo~r également deux gen
Puls la en us sur la chaussée 
dirigea ~:r,~l\estalt!on se reforma et sé 
clerc où elle a P ace du Général-Le
entendu quelq se disloqua après avoir 
Pa.r le secrétru~!sdf ~~.;;is _ prononcées 

. C.G.T. 

• A LO.Ches, dans 1 
t,ement, une réuni e su<:1 ?U dépar-
l appel du Comité l~~h al eté tenue à 
dont est membre l os antifasciste 
P.s.u. et les représ~i{~tlton locale du 
ses organisations . n s des diver
ques ont pris la ;indl1cales et Polltl
mer leur détermina ro e pour réaffir
~epter la dictat~lon tde ne pas ac-
1 O.A.S. e errorlste de 
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LES LEÇONS DU 19 DÉCEMBRE 
D E. C0.000 à 100.000 · 

a Paris 4 000 . mamf-estant.:e 
M' . • ' : a Toulouse a 

pellier, à1~w~~{ 1 Grenoble, à Mont
blements et m:i.nif~~o~! des rassem
nombreusp.s autre.s ~it 101;s dans_ de 
de la journée du 1 . es . le bilan 
un in con te<tabl 9 _dec~mbre montre 
par ra 'Or ~ ~ pro~res d'ensemble 

.d Pic t a ux mamf-estations pré 
ce er~tes. Certes. on a v d -
?eram n_ombre de villes, ~ G:::1sobY!

1 

a_ yon, a To_ulouse, mais pas à Pa: 
rs, t des marnfestations p lus imper 
·an es . depuis un an, en particulie~
a\l. n:01s d"ilvril. :vrais les conditions 
n eta1ent_ 11as les mêmes : le 19 d. -
~em~re, il s:agissait d 'une action prt 
' .~nt!ve _a1~t1-0.A_.S. et non pas d'une 
ripo.,te a chaud a un putsch. 

, E_ch e:::, nous dit Je-an Cau, dans 
l Exp, ess_. qm passe son humour sur 
les 1~1amfèstants et p arle de << céré
morn~ ». I l. tst ir,utile d'insister sur 
les. s1agu:1e::es outra nces d'un jour-
1:ahste et d u:1 Journal qui, a lterna 
L1ven~e11 t, et parfois au sein du même 
1wi:nero, soi.:fflent le chaud et le 
fl'_o1_d, mi,JJrnisent, ou grossissent le 
peril_. appe:!er.t à l'insurrec tion et à 
la ~evolte, puis s·en remettent la se
ma_11:e suivante. à quelque vedette 
p9li t1que. littérnire ou cinématoara
phique suivant les modes du mom~nt. 
Il est plus sérieux de rechercher 
nous-mémf:-s si raction est à la me
s ure de la situation et des dano-ers 
qu i nous :-r.cnaceni,. Mais s'il ;ous 
apparait. que l'action demeure large
m ent insuffisante au reg-3 rd du péril, 
cela n e si'5nif:e pas qu'il f aille ou
blier les p ~ogrès réaiisés ni surtout 
se priver àes leçons que l'on peut 
tirer de ces progrès. 

Une 
{léjà 

épi·euve <le force 
eugagée 

Depuis quE.lques semaines, il ap
para it en effet que nous sommes en
Lrés clans •.me phase décisive du con
flit algér'.en. Les bases d'un rég!e
m ent paci!1que appar-:i. issent acquises 
et les po.s!'ibilités d 'un succés cle la 
négociat i.m sont t rès sérieuses. Na
tu rellemen t. comme cela a été le cas 
en juin J!J60. à la veille de Melun, 
et au pr:ntemps . 1961, à la veille 
d 'Evian les porte- parole du Pouvoir 
se · répan dent depuis trois mois en 
paroles optimistes. et exho1:te!1t l'opi
nion à lai.sser f '.11 re le general. Or, 
cont.raire111n1t à ce qui s'est passé 
lors do Melun et d'Evian , il n'y a pas 
attent.irn1e et d émobilis:3:tion dat?-S 
l 'opin ion, ma is au cont_rall'e 11101?-tee 
du mouvement populaire et deve
loppement de l'action. 

C'est que chacun compr-end que 
cette phaw cléci sive de· ia guerre 
d' 11 /gérie est aussi l' heure d'une 
épreuve rie force avec le_s hom1!ies cle 
l' O.A.S. et tous ceux qui, depu!S sept 
ans prolongent la J~1:1en-e. çette 
épreuve de force est deJa engag~e d e 
toute évidence, non pas du Ja1t ?U 
pouvoir don;; les c~rences et l. 1_mpu1S~ 
sance ne !>Ont meme pl1;1s me-es_ par 
ses prJpres pJrtisans, m aJS du fait de 
!'O.A.S. et des comploteurs de tout.e 
sorte. 

La stratégie de l'O.A.S. est claire : 
pratiquer <le nouveau comme. au 
13 mai Je fameux chantage a la 
guerre civile, créer, par les atten_Lats, 
les exactions et les ra_ckets , ,par les 
émissio:~s-pirates. un climat ~ 17:1se,c~
rité en Fra nce qui permettr-ait ~ l_'.1r 
m ée d'interven ir, au nom du ma,u1t!en 
ae l'ordre. pour une fonnul~ d un1.~1:i 
nation 1ie à la quelle s'emploient deJa 
les Pit~ay, les Chaban-Delmas, les 
M-esomer. avec d es complaisances sus
pectes che~ certains éléments S.F.I.O. 

L'attitude du pouvoir enc_oura~e 
cette stra~égie. Quand _Terreno1r_e de
clare à l'i osue du darni_er Cons~1l des 
ministres : ·< il apparait en fait que, 
sinon dans l'esprit de le1~rs or[{amsa
teurs du moins dans les intentions de 
ceux 'qui les manipu!ent et le_s nov,aitt 
tent les manifestations de 7 ue non 
pou; véritabie objectif que de tenter 
de dresser l'opinion contre le goiwe~~ 
neme11t => il est cl~ir que le Pouvo1t 
fait le j~u de !'O.A.S. en es.sf.I~
d'empëche:· par la matraque et 
nuatlon tout mouvement populaire. 

• Les conditions so1:t donc bien ~rri~ 
rentes du mois de Janvier 1960 

. d'a ·1 mois vn 1961. Le Pouvoir n'appelle 
pl.us le peupl~ à se rendre aux aéro
dro~es e~ (< a l'aider > ; il traite plus 
qu~ Jamais en .adversaires les organi
sations populaires alors qu'il se con
tente de Poursuivr-e M. Jean-Marie Le 
Pen pou_r '-" 1.:iolences dans un incident 
de la circ1~lation 1> et qu'il regroupe 
dans les 1;11emes garnisons les officiers 
compromis lors du putsch d'avril. 

, Il est _don~ vrai que les manifestants 
au 19 deceml.lr-e entend-aient protester 
!;mit ~u_t~nt contre la carence et .la 
c-:-:11phc1té du Pouvoir à l'éga.rd de 
!'O.A.S., que contre !'O.A.S. elle
n~én~e. Il est vrai que se créent 
a111s1 l~s conditions pour une prise 
en i:nam, par les orga11isations po
puia1res, de la r-ésistance contre l'O. 
A.S. et de la lutte contre le fascisme. 

Le f,·ont syndical 
commun 

Mais, pour y . parvenir, il ne suffit 
pas de compter sur l'agg-ravation du 
danger O.A.S. comme sur la compli
cité du Pouvoir avec les fascistes, il 
ne suffi t pas, autremen t dit, de comp
ter sur_la menace de l'adversaire pour 
lever les obstacles qui subsistent à un 
large rassemblement de tontes les for
ces populaires. 

De ce point de vue, le 19 décembre 
a marqué un progrès par rapport aux 
initiatives précédentes, mais il serait 
illusoire d'ig1~orer les difficultés qui 
demeurent pour qu'un front large et 
solide se constitue malgré l'urgence 
et la gr.a viié du péril. 

L'expérienc-e confirme ce que n 'a 
cessé de répéter le P.S.U. depuis des 
mois : sur cette question de la guerr-e 
d 'Algérie et de la lut te anti-0.A.S., 
c 'est <t le ;front syndical commun 1> 
qui p-eut pèrmettre l'action la plus 
large et qui peut parvenir à isoler les 
éléments O.A.S., à les vaincre sur ce 
terrain cl-e la « guerre psychologi
que :> où ils cherchent à se placer. 

Cel :i ne 1;ignifie pas , comme semble 
le croire l 'H 1tma11ité clu 22 décembre, 
lorsqu 'elle répond à la lett.re de notre 
secrétaire national, que nous cont,es
t,ions aux partis, et a u P.C.F. en par
ticul ier, le droit de prendre des ini
tiatives ou ses r esponsabili tés . Nous 
a vons t rop souvent regretté dans les 
premiéres ::inné-es de la guene d'Al
gérie que cert,ains n e prennent pas 
leurs responsabili tés et laissent à 
quelques hommes, à quelques jour
naux le poids essenti-el de la lu tte 
contre la guerre pour aller contre 
les iniLiatives, même tardives. Nous
mémes, d'ailleurs, aprés avoir Lenté 
sans succés, en octobre, de provoquer 
une vaste protestation unit:iire con
tre les :·atonnades policières des 17 
et 18 octoi:Jre, nous avons pris l'ini
tiative de la manifestation du 1•• no
vembre à la place Clichy ; puis, nous 
avons, seuls en tant que parti, ap
pelé nos adhérents à se jolnd1:e à la 
manifestation des jeunes du 18 no.
vembre. 

Si nous mettons les synqlcats en 
.avant, ce n 'est pas, comme certains, 
pour décrier les partis et nous join
dre à t,elle 0u telle campagne anti
parlementaire. Nous faison s la diffé
rence entre les partis qui portent la 
responsabilité des échecs successHs 
de la gauche et du socialisme en 
France depuis trente ans et noLre 
parti qui e~saie précisément de tirer 
les leçons de ces échecs, y compris 
avec ceux qui ont passé par ces ex
périences, .,ans nous en tirer, comme 
J-ean Cau, par la pirouette démago
giqu~ - l'appel à un vaste coup d,e 
balai contre les chefs de la gauche. 

Nous avons dit que les événements, !a 
pression fasciste faŒ~ient progresser 
l'unité et s'étendre 1-e rassemblement. 
Nous voulons en trouver une nou
velle preuve dans la distance de plus 
en plus grande qu'est amené à pren
dre le comité directeur de la S.F. · 
I.0. à l'égard du pouvoir. Après avoir 
dénoncé la manifestation du 19 dé
cembre ::omme <t communiste ~. à 
l'instar du Figaro, l'organe de la S.F. 
I.0. est conduit à critiquer vivement 
M. Terrenoire qui ne i\alsait que re
pr-endre le même argument et à dé
clarer qu'en cas de nouveau putsch 
les masses populaires descendront 

/ 

dans la rue non plus pour. de Gaul,e 
eu Debré mais pour la nat1on. 

« Troisième force J> 

Ott 

« <lémocratie 
popu,lai1·e » 

Malgré ces progrès, il n·empéche 
qu·e J.e comité directeur S.F.I.O. de
meure atta::hé à sa thèse bien con
nue suivant laquelle le rassemble
ment antifasciste devrait ne com
prendre que les s-euls « démocra tes,,, 
c'est-à -dire, dans le langage S.F:1.0., 
exclure les communistes. Et la direc
tion S.F.I.O. donne à ses fédérations 
la directive d'entrer en pourparlers 
avec les seu;es organisa tions qui re
ftrnent le r.ontact avec le P.C.F. et la 
C.G.T. (et ai..ssi celui avec les indé
pendants, -en dépit çl'un certain d~
jeuner avei:: Pinay, et !'U.N.R., en de
pit de- ce!'ta ines alliances électora
les). En pratique, cela signifie que la 
S.F.I.O. entend combattr-e i'O.A.S. 
avec les seuls M.R.P. et radic:tux, 
avec Force-Ouvriére - et encore pas 
dans tous les à épartements. Cela 
fait sans doute une allianc-e électo
rale suffisante pour affronter les lé
gislatives du printemps si elles ont 
lieu - c'est-à-dire si !'O.A.S. ou des 
comploteurs quelconques n'ont pas 
réussi avant .. Mais cela ne pése p-as 
lourd contre le cornpiot - on ra vu 
au 13 m ai. 

Mais, nous -dira-t-on, n 'est-il p::is 
à l'heure actuelle pr,atiquement im
possible d'unir S .F .I.O. et P.C.F. sur 
un programme d'action, compte tenu 
de leurs cliverg-ences sur bien des 
problèmes ? Peut-on en effet envi•a
ger que des partis politiques forment 
une coaliti:m su;- un seul prol.lléme, 
mais qui commande l'av-enir, alors 
qu'il y a cle toute évidence tan t de 
divergences et d'opposition dans la 
manière d'envisager et de prépBrer 
cet avenir? Faut-il alors se résigner 
à choisir entre deux formules, c la 
troisiéme force 1> au tour de !,a S.F. 
I.O., en sa~h ant que cela conduit à 
!a stagnat io1~ et au succés de la 
droi te, l'a utre « le front unique ~ au
tou r du P.C.F., en sachant que cela 
conduit a ux régimes de Prague ou 
de Budapest ? 

Une 
est 

antre 1:oie 
ouve,·te ... 

Nous ne le pensons pas. Nous 
croyons qu'il exi3te une autre voie -
que le P .S.U. a contribué à ouvrir. 
Devant le danger immédiat d-e l'O. 
A.S., nous croyons que le lien le plus 
sérieux qui peut unir les forces de 
paix, les forces antifascistes, est le 
lien syndic,11. Le 19 décembre, comme 
en avril, comme le 27 octobre 1960, 
c'est lorsque les syndicats sont unis 
qu'il est po~sible de mener les actions 
les plus va.;tes. Les a utres inltiativ-es 
sont utiles comme stimulants - c'est 
ainsi que le P.S.U. a conçu sa mani
festation du 1 .. novembre. 

Mais il est urgent de constituer un 
organisme de liaison permanent 
entre la C.G.T., J.a C.F.T.C., la F.E.N. 
et l'U.N.E.F., avec F.O. si possible, 
avec des contacts avec certaines or
ganisations paysannes et de jeunesse 
des contac_ts avec les partis. Un tei 
organisme permettrait de mener une 
lutte suivie et offensive, sans .att.en
dre les initi:ltives de !'O.A.S. 

Il est clair qu'un tel ·front syndical 
est non sei.:lement plus large que le 
front actuellement réalisable sur le 
plan des partis poltlques et que sur
tout Il lève l'obstacle dans lequel la 
gauche se débat trop souvent - le 
dilemme entre J.a 3• force et le sui
visme à l'égard du P.C.F. Lorsque 
sont unis la C.G.T., la C.F.T.C., la 
F.~.N. et l'U.N.E.F., personne ne peut 
pretendre sérieusement que cela 
fasse le jeu n1 du P.C.F., ni de la 
S.F.I.O. 

Serait-ce là l'indice, comme le pré
tend l'Humanité, d"une « exclusive 
anticommuniste,? Mals cela slgni-

fierait alors que le P.C.F. n'entend le 
rassemblement et l'unité que s'il en 
peut tirer .a•rgument pour sa propa
gande et s'il peut mettre en diffi
culté ses partenaires. On l'a bien vu 
au sujet du 19 décembr-e, lorsque les 
syndicats demandèrent aux partis de 
publier leurs communiqués de sou
tien à la manifestation nationale 
dans 1a soirée du 11 décembre, après 
que, le matin, Us aient publié les 
leurs. Un quart d'heure après le com
muniqué des syndicats, le communi
qué du P.C.F. était sur les té1éscrip
teurs de l'A.F.P .. Et l'agence et les 
radios gouvernementales s '-empres
saient de proclamer que la manifes
tation é tait organisé par les syndi
bats et le P.C.F. réunis. Un tel em
pressement de propagande en faveur 
du P.C.F. c!evralt donner à penser 
aux dirigeants communistes. 

Ainsi donc, malgré le pas en avant 
du 19 c!éc~mbre, il subsiste des obst:1-
cles, des querelles sur la stratégie et 
la tactique dont certa ins s'empres
sent de conclure que le rassemble
ment des forces populaires est -encore 
loin. Nous rroyons au contraire que 
ces discussions peuvent aider à 
faire la clarté ; nous pensons que 
l'exemple du 19 décembr-e a déjà fait 
réfléchir les dirigeants du P.C.F., qui 
ont constaté que l'ampleur de l'ac
tion avait largement dépassé celle de 
la journée du 6 décembre - et aussi 
1-es dirigeants de la S.F .I.O. qui, 
somme tou te, ont été amen-ès à se 
rallier après coup à cette manifest-1-
tion dont ils tirent maintenant force 
arguments_ contre le gouvernement. 

... celle 
<ln ji·out socialiste 

Il demeure qu'il est vrai qu'un tel 
rassemblement de circonstance sur 
un seul polnL - la paix en Algérie e t 
la lutte contre !'O.A.S. formant au
jourd'hui une seule question - l'exis
tence de !'O.A.S. étant aujourd'hui le 
seul prétexte gouvernemental à re
culer encore la paix - il est vrai 
qu'un tel rassemblement autour des 
syndicats, s'il est indispensable et 
urgent, n e suffit pas. 

Il faut aussi que ce front antifas
ciste, qui commence à se constituer 
malgré les obstacles, débouche sur 
quelque chose. Car il est de plus en 
plus évident qu-e les forces neuves et 
vives de J.a na tion, les syndicats, les 
organisa tions paysaru1es, les jeunes, 
ne s'engageront à fond et sans ré
serves, dans ce combat qui est poli
tique, que si elles voient clairement 
où elles vont et à quoi cela les engage 

• pour l'aven:r. C'est là une leçon des 
échecs de 1936-1938, de 1945, de 1956. 
Personn-e ne veut plus de c front ré
publicain ~. 

Il faut donc travailler d'urgence 
avec ces forces à mettre sur pied le 
progNmme d'avenir qui peut répon
dre aux problèmes essentiels de la 
société française d'aujourd'hui. La 
discussion engagée depuis quelques 
semaines avec les syndicats, les pay
sans, avec les milieux représentatifs 
des cadres et techniciens sur la pla
nification démocratique, doit con
duire à d'autres discussions de ce 
genre qui permettront de mettre au 
point les grandes lignes d'un pro
gramme capable d'entrainer les for
ces populaires .. 

L'action commune menée avec les 
syndicats sur l'objectif Immédiat -
paix en Algérie et lutte contre !'O.A.S. 
- facilite la discussion sur l'avenir. 
C'est cette méthode et cette perspec
tive que le P.S.U. entend mettre en 
avant avec ce qu'IJ appelle c la poli
tique de front sociallste >. Ce n 'est 
pas une recette pour la cuisine socla
liste d'un avenir lointain, ce n'est pas 
la description théorique de la société 
sociallsLe idéale, c'est une méthode 
applicable dès aujourd'hui pour sor
tir la gauche et le socialisme de l'im
passe qu'ils traversent en France de
puis des années. 

Et cette méthode, nous sommes 
persuadés qu'elle a déjà permis 
d'avancer notablement ces <k!mlèrcs 
semaines et singulièrement le 19 dé
cembre. 

Jean VERLHAC. 



Une étude de Georges DUCARQJ{_: 

LES ·o BJECTIFS DU 
I EiioI, ;~~~. ~~~;re 4 ans : 1962, 

-" Il apparait que ce qui n 'est 
pas dit explicitement dans le I V' Plan 
est aussi impor tant que ce qui y est 

. visiblement contenu. 

Les o/JjecU/s r1lobo u.:c 
Les principaux objectifs expressé

ment désignés sont les suivants : 
1) Augmenter la J>rocluction 

de 5,5 % par an (soit de 24 % 
en 4 a n s) ; 

21 Augmenter la consomma
t ion des m én ages d'environ 5 % 
Jlar a n (soit clc 22 % en 4 a n s) , 
e t (comple tenu de l'augm en ta
tion du n ombre de m én ages) la 
consomma iion d u m é n a g c 
m oyen d e •l,5 % par an ; 

3) Cr .::cr 600 à 800.000 emplois 
n ouveaux, pour que l 'cxcé1lcnt 
des j eu n es en âge clc travailler 
s ur les personnes qui p artent à 
la retr aite ne suscite pas d e 
chômage ; 

4 l Augmenter la 1>art des in
vest.issem euts « sociaux » de 
s01·t c que les besoins collectifs 
( urba nisme, éducation, recher
ches, etc.) soient dévelo))pés par 
priorité ; 

5) Ne ))as laisser se dé tér io
r er la balance des paiem ents. 

Ces objectifs sont résumés sous for
me chiffrée d::.::is l e tableau suivant : 

0 R ESSOUR.OES 

Production j n t é ri cure 
brute .. . . ....... .... . 

lrnporla tions . . .. .... . . 

0 EJHPLOJS 

Consomma tion !les mé-
nages .. . . .. .. . . .. . .. . 

Consomm:Ltion ùcs ad-
ministrations ....... . 

lnvcslisscmcnt~ produc-
tifs ... . . . . . . .. .. . . .. . 

Investissements des ad-
ministrations . .. . . .. . 

Logement .. . . .. . . . . ...• 
Varfatîon de s tocks •... 
Exportations . . . .••••.• 

l!lGl 
Milliartls 
de NF 

254,90 
32,35 

287,25 

178,60 

14,25 

33,30 

7,05 
12,10 
3,80 

38,15 

287,25 

Sur ce tableau il est très visible 
que les investissements croissent plus 
vite que la consommation des ména
ges, cc qui est logique lorsque l'on 
veut augmenter - comme se le pro
pose le Plan - le taux d'expansion, 
mais que, de plus, les investissements 
des administrations - qui sont pour 
une grande part des investissements 
sociaux - croissent plus vite que l'en
semble des investissements. 

(Agip) 
R épondre en prior ité aux besoins coUectifis : urbanism.e, éducati.cn , r echerch es ... 

Ce qui n'es-t pos uoté 
La continuation de l'effort de cons

truction de logements devTait permet
tre d'améliorer largement la situation 
actuelle : il ·n •est pas cependant sùr 

Indices 
1965/ 1961 

ll24 
123,5 

122,5 

121,5 

129 

151 
124,5 
121,4 

Ta ux 
ile croissan ce 
annuel (% ) 

5,5 
5,4 

5 

5 

6,5 

Ql 
5,5 
5 

que la crise du logement dans les 
grandes villes Cet surtout à Paris) 
soit terminée en 1965. De plus, l'aug
mentation des loyers anciens prévue 
ne peut être acceptée, à la rigueur, 
que si de très larges compensations 
sont accordées aux familles nÔmbreu
ses et à celles qui ne reçoivent que 
des salaires bas. Encore faudrait-il 
que les loyers supplémentaires perçus 

servent obligatoirement soit à l 'entre
tien soit à la construction neuve. 

La croissance des investissemen ts 
sociaux est certes considérable, mais 
n e permettra pas de combler entière
ment les r etards an térieurs pris dans 
le domaine de l'enseignement (secon
daire et surtout supérieur), ni ceux 
subis par les routes et a utoroutes. A 
titre d'exemple, la longueur des auto
rou tes à construire est d'environ 100 
km par an, ce qui est peu mais appa 
rait énorme à côté des réalisations 
antérieures. Les carences antérieures 
font ainsi apparaître comme cles amé
liorations importantes ce qui n 'est en 
fait qu'un rattrapage quelquefois in-
suffisant. -

Le Plan est, d'autre part, muet sur 
t rois aspects importan ts du devenir 
économique : 

l) Aucune mesure n 'est prise pour 
améliorer la répartition des re
venus et augmen ter rapide
men t le n iveau de vie des plus 
d~favorisés. Dans une période 
d'expansion, il est même à 
craindre que la h iérarch ie des 
revenus ne s'élargisse et que le 
man~ uvre, notamment, profi
te_ tres peu de la croissance gé
nerale. Aucune indexation du 
S.M.I .G. sur le taux de croissan
ce de l'économie (ce qui aurait 
c~p~ndant été une mesure bien 
i1m1de) n 'est même ment· 
née. ion-

2) Faute de moyens sta t · t· 1s 1ques et 
de . préparation, les problèmes 
r:g;onaux ne sont pas abordés 
e e manœuvre d'une région 

en stagnation économique 
que de subir une quasi-stagn 
tion de son niveau de vie 
même de se retrouver au 
mage. 

3) Aucune formation profession 
nelle de grande ampleur p 
adulte n 'est prévue. Pourtan 
dans une économie en eXJ>an 
sion, il faudrait accroitre 
mobilité professionnelle des 
1aires. Il y a ainsi toute ch 
que la reconversion partielle 
la main-d'œuvre en agrlcultUl' 
da ns les chantiers navals, d 
les industries textiles ou 
bois, dans les mines, ne p 
être résolue au mieux et av 
des souffra nces minima p0 
les intéressés. Une telle si 
t ion peut en traîner notammen 
chez les com merçants un r 
forcem ent du poujadisme. 

Des C'J·oissa,u,ce~ 

,t:iff é1·e1'ttes 

su'i'vœnt les secf P1u·s 

Le tableau ci-après indiqu~ les ta 
de croissance a nnuelle dans les p 
cipales branches : 

SECTEURS 

Agriculture 

G-a.z . .. ... . .. .... . 

Electrici t6 ...• • . • . 

Charbon 

Chimie 

Mécanique .. .. . .. • 

Const. électrique .. 

Automobiles . .... . 

Râ.timent 

l'extile . ... ... .• . •. 

Services . . .. • • • ... 

Commerce . .... . • . 

4,5 " 

6,6 " 
11 .., 

1,5 " 
7,5 9' 

8 " 

11 " 
7 9' 

6 

5 

" 

On voit que des modifications 
sez importan tes des structures 
l 'écox:iomie fra nçaise sont prévues. 
les resulten t plus de l'évolution de 
d~mande que d 'une volonté p 
t r1ce délibérée. De la sorte, le P 
est plutôt le bilan de ce qui dolt 
Passer sans intervention notable 
de ce qui devra it être si l'on vo 
agir vraiment pour modifier le 
de l 'évolution. II est ainsi plus 
P!évision que le résultat d'une vol 
te. 

Indices de la d et· • 
pro u ion intérieure br t (b · · u e ase 1 00 en 1949). 

U Il 

a&mbf.o pH 

nuer. 

Les deux 
de 1952•53 
1968 .ont 
ment visible■• 
n'ont cep• 
pas e-ntrafn6 
minution de 
duoti«i in 
brut., 

A Chinon, 1a premltre da tTo'8 cntrClle, m,c1toiru 1k 1•.D.l't 
(A.D.P.) 



Les obsta.cles 
prévisilJles 

p. moins de cata~trophe politique 
ou de catastrophe economique mon
diale, une partie relativement impor
tante. du Plan ~ toute chance d 'êtr 
réalisee (malgre la crise de 58-59 1: 
IlI"_Plan sera gl?ba lement r éalisé a~ec 
moms de 6 mms de r etard). 

Cepend '.'1n~, . une réalisation complè
te ~era d1ffl<?1I~. S~ l'écart entre pré
visions e~ rea~1sat1ons était notable 
on de~ra1t c_ramdre un certain sous~ 
eJ?J?lo1 des Jeun es et dans certaines 
regions. 

Les princip~ux ~bstacles prévisibles, 
dans le domame economique exclusi
vement, sont les suivants : 

1) L'.1. leY~e / les, barrières doua
meres a 1 mterieur du Marché 
Commun peut à la longue me
nacer l 'expansion fran çaise n 
n '.est pas impossible que les an
nee_s prochaines nous soient 
moms favorables de ce point de 
vue que les années qui viennent 
de s'écouler. 

2) Une augmen tation t rop rapide 
des prix français accroîtrait et 

0 

IL 
E IV.· Plan ne méri,,e ni l'en
thousiasme que voudraient pro
voquer dans le peuple à son su

jet le gouvernement et certains mi
lieux patronaux, ni l'anath ème que 
portent contre lui un certain nombre 
de démagogues re tardés et de com
munistes thoréziens. 

Nous clonnons. Pur ailleurs, ses ob
jectifs principaux, à titre d'info rma
tion, m ais c,e qui impor te ~:Jlus à un 
parti politique et à ses mili tants c'est 
d'en tirer quelques con clusions sim
ples que nous résumerons ainsi : 

- l'expansion économique est pos
sible c l même probable ; 

- les niveaux de vie continueront 
proba blement à croitre ; 

- le Plan ne reme t a ucunement en 
question le ca pib lismc ; 

_ le patronat accepte cette 11lani
fication inclicaLivc ; 

- la classe ouvrière ne ·p'.lrvicnt 
pa.s à util iser suffisa mment les 
moyens de pression mis à sa clisposi
tiori ; 

- une tactique et une stratégie 
habiles permettraient à la, cla_ss·c ou
vrière clc 11rofitcr de la reu_111011 cles 
Commissions du Plan pour 3011cr son 
propre jeu dans son intérêt et dans 
celui dµ pays. 

généraliserait 
raisons Pou ce danger, or les 
français 

011
~ lesçiuell~s les prix 

ment que les cru . Pl~s rap1de-
11aux n 'ont a pn~. mternatio
paru Ell P s ent1erement dis
conn.ues e~ ~ont d'ai~leurs mal 

si 1 on met a part les 
~~earges qu'ont fait subir à no
. pars des guerres coloniales m sensees. 

3) 1:f~ entreJ?rises réaliseront peut
e te ~10ms d'investissements 
q,ue prevu Pour ne pas avoir à 
s endetter. Ou encore elles 
cherc~leront à augment'er leur 
autofiz:iancement au détriment 
des Prix de vente ce qui ferait 
~~ser uz:ie autre' menace sur 
1 econom1e française. 

4) L'E~at n~ voudra peut-être pas 
mamtemr ses investissements 
et son aide à l'économie au ni
veau. prévu, clans le but soit 
d 'alleger certains impôts soit 
d 'a ugmenter moins sa dette. 
Une telle politique, bien que pi
re que le mal, aurait beaucoup 
de ch~nces d'etre appliquée si 
les pnx augmentaient un peu 
trop vite. De la sorte toute 
l 'amélioration prévue dés « sa
tis_factions sociales 1, risqu~rait 
d'etre supprim~. 

L'ex pa.nsion 
économique 

L'objectif général du Plan est de 
faire croître en moyenne, pendant 
quatre années consécutives, la pro
duction intérieure brute de 5,5 p. 100 
par an. C'est, dans l'état actuel des 
slructures économiques, sociales, po
li\,iques françaises, un but ambitieux. 
De 1949 à l!JGO, la production inté
rieure bru te a crû de 4,8 p. 100 par 
an. Pendant le ITI" Plan - malgré 
la crise cle l!l58- l 959 - la croissance 
moyenne a élé de près de 4 p. 100 
(1960 : + 6,3 p. 100). 

Il ne peut faire de doute, ainsi, que 
le résulta t escompté par le rv• Plan 
est à la limite cle nos possibilités sans 
changements structurels importants. 
Mais, sauf accident (guerre, infla
tion brntale, bouleversement ·politi
que. fascisme), cet objectif sera à 
peu prês atteint : dans les années 
qui viennen t, sans mesure importan
te, sans effort considérable, il n 'y a 
aucune raison cle penser que la pro
gression moyenne puisse être in!~ 
rieure à 4,5 p. 100 par an .. De tels taux 
ont été, en effet, dépassés dans les 
années antérieures sur des périodes 
plus longues, et l'on ne voit aucun 
signe d'essoufflement de l'économie 

1111e fixatio11 • • ai1tor1ta1re 
· N sait que le gouvernement, 0 plus encore (Jue le. patronat, 

a cherché à obtemr des en-

ts de la Part des syndicats 
gagem,en 

i concerne les <r?lgmenta-
en ce qu . t mza-
tions de salaires : ceux-ci on . 

· · très 1uste n imement refuse, <L 

titre. -
d t de cannai

Il est bon cepen an 
d les arguments 

tre, pour y répou r e, 
du gouvernement. 

. ·t e auamenta-
Le Plan prevo1 un " . t . s moyennes 

tian des ré11wnera ion tante 
. • con cons 

réelles à qualzfzca i . 

de 4 p. 100 par an environ. . 
"tend que si 

Le gouvernement pre e1•tent 
· ux augm • 

les salaires nom~1~a une hausse 
d un taux superzeur, . et 
. rix s'ensuivra, 

générale des P. _ • t de res"'ec-
. - ndica s " 

4emande .aux S'Y tionale. AU- • 
ter une · dtsci.pztne na 

tremenl dit, sous une forme plus 
élaborée, on r epren<l 1m vieil ar
gument selon lequel les augmenta
tions cle salaires conduiraient à 
une augmentation des vrix (cycle 
infernal bien connu des salaires et 
des prix). 

D'un 1ioint de vue purement 
comptable, ceci est apparemment 
juste, mais il faudrait au moins 
ajouter 7iour être honnête que la 
constance des wix clans les vays 
occiclentaux est actuellement un 
mythe el qu'une hausse annuelle 
de 2 p. 100 en France esl un mi
nimmn. L 'augmentation nominale 
des salaires devrait donc être por
tée à 6 p. 100. 

Mais il y a plus. En fait, une 
fixation autoritaire des sctlaires -
de l'aveu même de ses partisans -
n'a d'autre but que d'empécher ,les 

.${•. (❖ ~ ~-~-

· .... 
,;> '' 

,.-.,,~ .,,,,.,; ·:_~. ,_}:? 
' . ~., 

(A.D.P.) 
Au.gmenter la proà1i,cticni intérieure brute àe 5,5 p. 100 par an. 

française. La demande intérieure doit 
croitre, les besoins restent considéra
bles, le commerce extérieur (sauf cri
se internationale grave dont on ne 
voit pas de raisons économiques) doit 
continuer à ·progresser, les investisse
ments récen ts sont impo,'tants et 
permettent, s 'ils continuent à un 
rythme même plus faible, de nou
veaux accroissements de la produc
tion. 

Il semble bien que des pays suffi
samment développés comme la Fran
ce, l'Allemagne, l'Italie, mais cepen
dan t très en retard sur les Etats
Unis, ont toutes les chances - à 
moins de mesures déflationnistes im
portantes - de continuer leur ex
pansion économique à un rythme 
voisin de celui des années anté
rieures. 

Pourvu que le gouvernement - et 
il semble que ce soit le cas - prenne 
quelques mesures facilitant l'expan
sion, un taux de 5 ·p. 100 ou même de 
5,5 p. 100 est probable, et il est plus 
sage, pour déterminer une ligJJ,e po
litique, de miser sur la réussite à 'I)eu 
près totale du Plan que sur son échec. 

Il est un fait que les découvertes 

scientifiques, l'application systémati
que des techni.ques nouvelles, la 
pression de la demande des consom
mateurs ont toute chance de per
mettre une continuation relativement 
rapide de l'e~pansion pendant les 
années à venir. 

Certains diront cependant qu'une 
crise économique nat ionale ou inter
nationale est toujours po~sible. Cer
tes, la libéralisation des échanges, 
dans un monde où aucune instance 
économique internationale ne peut 
régir l'économie, fait planer un risque 
non négligeable sur ce développe
ment, mais, dans le cadre des pays 
occidentaux, une maitrise suffisante 
de l'économie parait être réalisée 
pour qu'une crise économique natio
nale grave ne puisse se produire. 
C'est de façon délibérée, •i:our garder 
à Londres son rôle de place finan
cière internationale, que le. gouverne
ment britannique a freiné le déve
loppement économique. Ce sont des 
raisons, dont on ne retrouve pas 
l'existence en Europe occidentale, qui 
conduisent les Etats-Unis à ne réali
ser qu'une croissance très faible de 
leur revenu national. 

(Suite en page 8.) 

des : _ai1g1nentations ·cle . salaires 
hausses de prix. Dans ces condi
t ions - si l 'on veut em1qié"cher les 
prix ·de monter - ce sont· les prix 
(JU'il faut taxer, d'une manière ou 
d'une autre. Celle la$ation des 
prix est ref1tsée non seulement 
parce qu'elle est difficile, mais en 
raison du principe c<tpitaliste (Lue 
le pr ix cltt marché est le « juste 1, 

prix cléterminé par la eonc1trrrnce 
parfaite. En fait, l'on sait parfai
t ement que les prix sont ù /·'heure 
actuelle, pour une gramle part, cles 
prix de monopole ou d'oligopole. 

Les salaires sont également éta
blis, de la m ême façon, par l' é<Jui
libre du marché dii travail (J1d, 
sans être pleinement concurrentiel 
- du /ait de l'action des syndicats 
oùvrters, mais aussi des ententes 
patronales _ l'est plus que celut 
·de la plupart des produits, 

Une fixation autoritaire des sa
laires sans fixation autoritaire· des 
prix (elle-même tmpe11sable dans 
notre régime) n'est donc pas ac
ceptable. 

La discipli~e ne peut être ù sens 
unique. 

Mais il y a plus encore : si le 
Plan est correctement conçu, les 
tensions sur les marchés des bte11s 
el .,ur le marché d1t traooil doi
ven t être faibles; et tmc fixatton 
autoritaire des salaires est non 
se1tlemcnt injuste mais inutile . 

Enfin, on ne saurait trop souli
gner l'tne/Jicacité relative d'un 
blocage des augme11tatio11$ de sa
lairés puisque les autres élément, 
de prix de revient (notamment les . 
bénéfices> resteraient librea; . 



UE. PENSER DU IVE PLAN ? 
(Suite de la .pa.ge 'l.> 

Par contre. les gouvernements des 
pays du Marché commun sont réso
lus pour les année:5 à venir,. sem~le
t-il, à permettre a !'.expansion eco
nomique de se poursmvre. 

Certes, l'Allemagne verra probable
ment sa croissance devenir plus mo
dérée ,parce qu·elle a épuisé ses ré
serves de main-d'œttvre, ma is l'Ita
lie poursuivrn la sienne probable- t 
ment à un ry:hme voisin de celui 
- considérable - des années précé
dentes. 

Il faudrait des erreurs de grande 
ampleur pour que des réactions en 
chaine conduisent à une récession 
internationale de l'ensemble du moc
de capitalist-e. 

L'auywentation 
du n iceaH lle v,ie 

Qui dit croissa nce économique, dit 
augmentation des niveaux de vie de 
l'ensemble de la population. Dans 
l'éta t actuel des statistiques frança i
ses, il est impossible cle déterminer 
avec précision à qui profite plus ,p.ar
t iculièrement l'expansion. &'tuf en ce 
qui concerne les familles ouvrières 
nombreuses qui subissent pleinement 
Je ret a:·d accusé uar les allocations 
fami liales. les re\•enus des salaires 
semblen t suivre assez fidèlement la 
croiss:111~-e des taux horaires et à 
l'a ugment::nion de l'activité par tête, 
compte lenu de l'augmentat ion des 
prix. le niveau de vie des ouvriers 
semble arni r crü, en 1960, de 4 p. 100 
ta nclis que celui de l'ensemble de la 
population c~oi~sait de 4 ,5 ,p. 100. 

En 1961. 0:1 trouve 5 p. 100 comme 
ordre de granc:1;:ur. 

Il esL nai que de telles augmen
La Lions annuellës ne peuvent pas être 
ressenties : les prix des denrées 
achetées qnolidiennem-ent (notam
men t l'alimentat10n ) croissent en gé
nér:il plus vite que ceux des biens 
du ra bles (-.·êtem-ents, réfrigérateurs, 
voitures, iélévlsions. machines à la 
ver, etc.) . or la ménagêre n 'a une 
notion à peu prè.s exacte que de l'évo
lution des premiers, ce qui lui donne 
une image déformée de l'évolution 
générale des •pr ix. De plus, les besoins 
développés par la publicité et par 
l'entou:-a~e croissent plus vite que le 
niveau de vie. et, li en résulte une 
!nsat isfaction cert.alne qui conduit 
a une appréciation fa usse de la réa
liLé. 

Mals. considérée nôn plus sur un 
ou deux ans, mais sur 10 ou 15 ans, 
cette évolu tion des niveaux de vie ne 
peut être niée et in flue (c'est pour
quoi li esl important de le souligner) 
sur le como.:Jortement de chacune des 
familles et de l'ensemble de la classe 
ouvrière et des salariés. 

De la sorte, si - comme il nous a 
paru probable - l'expansion se pour
suit pendant quatre ans à un rythme 
voisin de 5,5 p. 100, c'est de plus de 
15 p. 100 que croitra le niveau de vie 
des salariés. 

Cela ne veut pas dire que la lutte 
politique et syndicale sera en 1965 
moins violente qu 'en 1960, mais qu'elle 
revêtira des aspects nouveaux aux
quels il faut nous pré,parer. 

Un J>l,ut 
" ca pita Liste " ... 

Cependant, si le Plan a quelque 
c\1ance de se réaliser à peu prés ln
tegralement et les niveaux de vie <:le 
croitre d'une façon notable, cela ne 
change rien a u caractére capitaliste 
du régime et du Plan lui-même. 

Depuis que Ford, un des premiers 
a compris qu'une production de mas:;é 
ne pouvait. être achetée que par la 
masse, c'est-à-dire par des salariés 
(ouvriers compris), le capitalisme a 
progressivement fait sienne cette 
idée. 

Ce n'est pas pour les c beaux yeux, 
de la clas.se ouvrière que le patronat 
désire l'expansion, mais dans son pro-

pre intérêt m~té-riel. Il y gagne, en 
outre. une pmss~nce accrue et une 
relative paix social~: Autant _et plus 
même que l~~ salaries,. le capitalisme 
industriel des1re la croissance. 

Certes. un c~rtain freinage a~ sein 
même du c~p1tal!sme_ est manifeste, 
car 1•ex•~ans10n entrame - dans le 
rén-ime actuel - des risques d'infla
ti; n que craignent par-dessus tout les 
finanders privés et d'Etat. Mais, sauf 
en Ann-lete rre et dans une mesure 
moind1:ê aux Etats-Unis, les indus
triels l'emportent sur les seconds. En
core faut-il, de l'avis des chefs d'in
dustrie qu2 l'Etat soit prêt à faire 
quelquès sacrifices et que les goulots 
d'étranglement de production et de 
main-d'œuvre soient réduits au mi
nimum. · 

C'est parce qu 'il a compris que son 
besoin d'informat ion était granl_l. et 
qu'il avait bes_oin de !'Eta~, et _d'une 
politique coherente et bienfaisante 
- d'abord à son endroit - de ce 
dernier. que le patronat français s'est 
rallié il l'idée de plan et qu'il a , dans 
son ensemble, participé avec une as
sez bonne volon té évidente a ux Com
missions de modernisation du IV' 
Plan. 

D'autre ,part, comme il était enten
du dès l'origine que le Plan n'appor
terait a ucune réforme de structure 
gênan te pour le patronat, et qu'il ne 
serait qu'une « ardente obligation 1> 

-suivant l'expression de de Gaulle -
c'est-à-dire que personne ne prendrait 
l'engagement de le réaliser, il r em
plit parfaitement son office : être 
une aide et un soutien sans être une 
contrain te. 

Indiscutablement, ce Plan est le 
résultat d'une économie concer tée. 
Mais concer tée non en tre les diffé
rents in téressés : patrons et ouvriers, 
mais entre capitalistes et entre les 
capitalistes et l 'Etat. 

.. :mai!; qui onm·e 
des 1u~1·spectives 

Si ,personne ne doit se faire !a 
moindre illusion sur le caractère pro
fond d u Plan, cela ne veut pas dire 
que - dans le domaine économique 
et social - il soit puremen t négatif. 

D'abord, l'expansion économique est 
un bien dont tous, en défini t ive, ti
rent profit, et la classe ouvriére ne 
peut se désin téresser d'une augmen
tation de son niveau de vie si même 
cette a ugmentation ne remet pas en 
cause le capitalisme. 

Ensui te, les fonctionnaires qui 
depuis le haut échelon du Haut-Com
missaire au Plan jusqu'aux échelons 
plus modestes - ont participé de 
trés ,près à l'élaboration du Plan ont 
indiscut,ablement cherché (e t y ont 
réussi dans une large mesure) à con
server et même à augmenter le rôle 
économique et social de l'Etat. Il est 
significatif que Massé, Haut-Com
missaire au Plan, écrive : 

On peul penser, en effet, que b 
société cle consomma.lion, que pré
figurcn t certains aspects de la vie 
améric::tine et qui a trouvé aux 
Etats-Unis ses critiques les plus 
111inéirnntes, se tourne à la longue 
vers cles satisfactions futiles, clics
mêmes génératl'Ïccs clc malaise. 
Sans doute vaudrait-il mieux met
tre l'abondance J>rogressivc qui 
s'annonce au service d'une idée 
moins 11artiellc de l'homme ... L'oc
casion doit être saisie d'a.ccomplh· 
une grande œuvrc durable au sein 
de laquelle les hommes vivront 
mieux ... 

Ce n 'est certes pas une déclara
tion de guerre au capitalisme, ce 
n'est certes pas la transcr:,;:iUon d'une 
pensée socialiste, maL5 c'est cepen
dant la condamnaLion d'un régime 
d:>_n~ le profit des individus et des so
c1etes par actions serait le but uni
que, 

Dans ces conditions, Il n'est pas 
étonnant que les allégements fiscaux 
prévus par le très honorable Giscard 
d'Estaing soient remis plus on moins 
en question et que les dépenses de 
l'Etat soient considérablement aug
mentées (5 p. 100 par an ,pour la con-

sommation des a-dminlstrations et 11 
p. 100 pour leurs investissement:;). 

Certains investissements adminis
tratifs, bien sûr, profiteront indiscu
tablement au capitalisme, Il en va 
ainsi des routes, des ports, des -voies 
navigables, et même de l'Education 
nationale qui doit former la main
d'œuvre future , mais ces dépenses 
pro fi teron t aussi de maniére directe 
ou indirecte aux autres couches so
ciales, et certaines autres - comme 
celles relatives aux liôpitaux - sont 
destinées avant tout . à la grande 
masse. 

Dans ces domaines , si tout au moins 
les réalisations sont voisines des ob
jectifs - ce qui est bea ucoup moins 
certain qu'en ce qui concerne les ob
jectifs industriels - les conséquen
ces du Plan seront importan tes et 
,peuvent modifier à te rme les struc
t ures mêmes du régime économique, 
si les salariés savent en p_rofiter. 

La, classe o-uv,rièl'e 
et l' éla bo1·al'ion 
<lu. 1r1c Plnn 

Fait nouveau, par rapport au n • 
et au III• Plan, toutes les centrales 
syndicales ont participé aux réunions 
des Commissions d'élaboration. 

Au sein du Conseil économique et 
social, pendant la période où le gou
vernement déterminait les obj ectifs 
de croissance, l'action des syndicats 
ouvriers a été importante. Elle a con
traint le gouvernement à choisir un 
taux de croissanc-e élevé et à mettre 
un peu plus l'accen t sur les objectifs 
sociaux. Cependant, même pendant 
cette période, leur action a surtout 
été efficace clans la mesure oü -
comme pour Je taux d'expansion -
les désirs des représentant.; des sala
riés se rencontraient avec ceux du 
patronat. 

Au_ cours cle la seconde phase, oü 
se reunissaient les Commissions de 
modern isation et les Groupes de tra
va il (plusieurs centaines), l 'action 
des syndicats s'est trouvée beaucoup 
moins efficace. Cela provient, d'une 
part, du peu d'intérêt que la C.G.T. 
et même F.O. ont semblé attacher à 
cette action. Seule, en fait , la C.F. 
T.C. a - dans un but a ussi bien édu
catif que d'action - envoyé ses repré
sen tants dans la plupart des réunions 
et a cherché à imposer dans les Com
missions ses vues propres, sans y 
aboutir d 'une manière très notable. 

Une mention spéciale doit être fai
te cependant de la commission du 
« groupe de l'équilibre » qui avait 
po_ur fon!,!ti_on de <;léb?,~tre des pro
blemes generaux d 'eqmhb1·e écono111i
q_u~ et financier._ A ce groupe, l'o-ppo
s1t10n des representants ouvriers à 
un plafonnement des augmentations 
de salaires a empêché que de telles 
mesures soient J'.!réconisées par le 
Plan, comme certams le souhaitaient. 

D'une façon _générale, Il est apparu 
que l~s repre~entants <;>uvriers se 
trouvaient relativement depourvus de 
n~oyens dans les débats des Commis
s~ons. En effet, les syndicats ne pos
sedent pa~, pour la plupart, d'écono
~nistes qui ont suffisamment étudié 
a _fo1,1d les problèmes traités en Com
m1ss10n~: Il est ce.rtain que cela cons
t)tue deJà u~e gene lors des discus
sions de salaires, de r econversion de 
pe~soni:ieI ,ou ~e modification d 'ho
ra1~·e .~ l in~ér_1eur des entreprises 
mais 1 ~nconvement est benucoup pl~is 
marque. lors de _l'élnbo:·ation d'un 
P_lan ou l';S pro~lcmes de productl
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v1té et d inve~t1ssements dominent 
les autres problcmes et on sont la clé. 

De p_lus, les syndicats ont attaché 
<peut-e.~re par manque de temo s ) 
t~op d unpo~·tance ~ux réunions Pen 
seance pleniere - ou des cllscou . d 
,;>ure f!)rm e sont souvent pron~s ,./ 
sans result1t - et pas assez au 1;~ s 
vail de couloir, de comités pe~met,t rat 
de mettre au courant les lllcm a_n. 
influents des commissions et les ~ics 
~ortcu!·s qui sont souvent des fotap= 
t10nnaircs. ne 

Enfin, le patronat et les foncti 
naires se connaissent souvent de 1~n
gue date, ont le même langage n
tent souvent des mêmes écoles sir
partlennent en général à la . ' • 'Ir 
classe sociale d 'origine, si bie:,~~! 

tact entre eux est plus ~acile 
~~.;~rre f~nctionnaires et represen
tants ouvriers. 

- si Pour toutes ces , raiso~s, lll;eme 
l'on laissait de côte le fa,1t qu au~une 
réforme de structure n'e~alt pr-evue, 

u'en plus une certaine me~ace 
eis~ sur la libre fixation des salaire~ 
f.acceptat1on du Plai:i p~r les Cent_ra 
les ouvriéres apparaissait comme im
possible. 

La poli-tique de P""ésence 
et de revendic(l,tion 
nécessoire 

Pourtant l'ensemble des salariés, 
leurs syndicats et leurs partis ne ,peu
vent se contenter d'une attitude pu
rement négative. 

D'abord si imparfait qu'il soit, si 
peu cont1'.aignant qu'ii soit pour le 
capi talisme, le Plan remE:t . E;n cause 
le principe même de la dec1s10n par
faitement libre, parce <tU'issue du 
d roit de propriété, -des entre,preneurs. 

Le fondement social de la produc
tion des salaires, de la consommation 
est 'solennellement affirmé. 

C'est pour cette raison que le pa
tronat a boudé le premier et le se
cond Plan. S 'il est passé outre, c'est 
qu'il s 'est aJ1erçu que seuls les princi
pes étaient en cause et non la réalité. 

En participant •plus étroitement à 
!'-élaboration du Plan, la classe ou
vrière peut creuser une brèche dans 
l'édifice, la largeur de la brèche dé
pendant bien sûr de la pression poli
tique qu'elle est capable de faire su
bir. 

Ensuite, comme le patronat l'a 
reconnu, un Plan. favorise l'expansion, 
et il est de l'intérêt des salariés , à 
court et à long terme, que l'expan 4 

sion soit la plus forte possible ; à 
court terme, •parce que l'élévation de 
leur niveau de vie en dépen-d assez 
directement ; à long terme, parce que 
l 'expansion favorise les réformes de 
structures en montrant combien les 
s tructures anciennes sont périmées. 

De plus, s'opposer purement et sim
plemen t à l'adoption du V ' ou du VI' 
Plan, si i.e IV• réussit comme nous en 
a von~ souligné la possibilité, devien
dra a prQ1;:irement parle r impossible, 
la population peu politisée compre
nant mal que l'on puisse s'opposer à 
une expansion économique même si 
on en souligne les manques'. 

~nfin, dans ces discussions écono
nuques, les représentants ouvriers 
pren_nen t peu à peu l'habitude de 
man~er ces notions économiques ab
strattes et de retourner contre le 
pat.ronat ses propres arguments : la 
releve d 'un système économique par 
un autre se prépare de longue da te. 

Cependant, autant il paraitrait re
g!·ettable que les syndicats et les par
t_1s ne portent qu'un jugement néga
tif sur la planification imparfaite 
act uelle, autant aucune Illusion 
n 'est possible sur les possibllitës de 
transformer fondamentalement ses 
caractères n égatifs tant que le capi
talisme subsistera. 

La balallle économique qu'elle por
te sur les discussions de salaires ou 
Sl!r les objectifs du Plan ne peut 
d_eboucher que par une .action pol!
t1q11e. 

La batallle économique donne des 
a rguments, permet de mobiliser les 
hommes, conduit à influencer l'opi
n/on, elle ne permet pls d'obtenir des 
r-esultats décisifs. 

Il . ne •r:•eut y avoir de Plan démo
c~·at1que ~i la démocratie politique 
n ~st pas ela1:gle et :;l dans les usines 
memes la democralie n 'est pas in
t1:odulte, sous une forme même rru
g1le, pendant un premier temps, 

Alors, seulement, les critères dom! 
nants, qui sont la rentobilll,é Cain Ï 
I?our la construcU?nl ou le t:iux ù~ 
l a rgent, pourront etre remplacés P 
d'.autres : besoin social. nécessiié 
d élever le niveau de vle des plus d . 
favorisés, réalisation d'une vie 1 c
harmonl~use et ,plus heureuse l ~ 
tous, ou chacun pourrait tro om 
dans la société la place quJ lui uver 
vient. con-



Où 

D
EUX 1~1o_is_ après le clé_but de son 

« expenence l>, Misso.ffe est 
reparti en guerre contre les 

bouchers. On ne sa1n:i.it nous accuser 
de passion pa~·t!san e si nou.s écrivon s 
qt.e cette expenence a échoué, le se
crêtaire d 'Etat le reconnait lui-même. 

Fai-so)1s brièvement le poi.nt sur les 
diverses actions engagées par l ':! 
c ministre des consommateurs i> . 

Le ,nythe 

de la ta;JXe,Uon 

Les services du Quai Branly n'y 
ont jamais beaucoup cru eux-mêmes. 
La taxation imposerait en effet : 

- une cotation précise de la viande 
abattue et une classification stricte 
des morceaux anato11iiques. Nous 
o.vons montré dans un précédent ar
ticle que c'es t un leurre ; 

- un contrôle très strict des fac
tures et de ia comptabilité des détail
lants, ce qui implique un corps de 
contrôleurs très étoffé . Ce n 'est pas 
le cas actuellement ; · 

- des sanctions contre l es contre
venants ; en droit, elles paraissent 
quasi inexistantes. 

Outre ces diJficultés techniques, M. 
Missoffe s·est trouvé aux prises avec 
des difficultés sociales, voire politi
ques. Par l'intermédi-'lire de leur 
Confédération naUonale. les b011chrrs 
détaillan t.s ont exercé un certain 
nombre de pression.<; allant même 
j11squ·aux menaces (grève des a~hats, 
baga rres à La Villette, em~oute1.ll~&e 
du centre de Paris). Maigre les cl1v1 -
sions de la « base ", ces actions ont 
pesé sur la détermin,ation gouverne
mentale, si bien que l'aITâté ù~. tax~
t lon du 16 novem bre - sans eire Je
gaJement. repor~ - a été !11is . en 
sommeil (circulaire de la D1rect10n 
générale des pri,x aux préfets). 

L'explication de la baisse sur le 
bifteck enregistrée en novembre est 
donc fort simple. Les bouchers _ont 
compris qu'il ne fallait tout de meme 
pas « y <=.ller trop fort l> , ils ont donc 
res trc in t Jeurs marges, en attenda!1t 
que passe l'orage. Puis, lentemen t, ils 
ont relâché les prix si b1e_n que c~ux
ci r emontent depui:; tr01s semaines. 
Les bouchers ont triomphé . à l'usure. 
c'est là leur méthode favorite ! 

M. Missoffe a donc repris l'offe!1-
slve pour Len ter de stopper les J?rIX, 
m ais immédiatement les profes.~1on
n els ont r ela ncé la tae~iquc _qm les 
ava.i.t conduits a u suc.ce~ : 1~1? on_~ 
m enacé à nou1:eau _de . f:ure ,!iP ~ve s~ 
le nouvel arrêté, qu1 Vient d etle pu 
bllé é tait appliqué. Ni la tactique ni 
les forces en présen ce n 'ont don~ vtt
rié une nouvelle phase de la. u e 
vient de commencer, _il ne parait P;i 
qu'elle puisse condmre __ Joglqueme 
à des résultats plus_ P~~1t1,fs q1;1e_ ceu~ 

t . té enregistres anterieure 
~~nton Aue contraire, le Quai Bra n!_~ 

. . négoeier des comprom1 
cb~r~he e~t fort de réduire encore les 
qm n squ . "té d 'une méthode chances d'eff1cac1 
qui en possède déjà fort peu. 

La VUleUe 
a·u point rnort 

. n Keilli.ng chargée de 
La commls.sio Jutions co:1crètes pour 

proposer des ~o. déposé son ra.p· 
le marché parisien, a t de ses tra-
port et o. rendu ~/rie1~ce de press~. 
vaux da ns une co ro ose une re
A court terme, f~1; ~u bétail « vif ~ 
!orme de la cota 10 lignes que nous 
selon les grand~ . • A long terme: 
avons déjà expo~~:in1i:rne le choix du 
rien. Pour ce qui •re sur place ou 
site (faut-il recors t~~~misslon et le 
en banlieue ? ) , a sont renvoyé la 
gouvernement s~ it faire reprendre 
balle Debré espera Iesseur Kellllng 
l'option par le pro mains, mals. ce 
afin de s'en 1av~r Jes rendre position 
dernier 0. refus? ~~ ~e problème :e 
arguant qu'il s agi. i est parfal . -
gouvernement : cet J~ souhaits relti 
ment exact. A par de la cotation e 
tlla à la réform~ même plus de bas; 
encore on ne patsston Kellling ari, ~t 
eules), la commouché d'une sou s 
conséquent, acctc pendant. 
~ problème res 

1ll chucu.·n 

son- ~i¾·ctûi <.'ON s·t 

Enfin, dH!lier volet clu tr_v1)l:que : 
le fame_ux Cll"cuit court c!on( ·c11acun 
attendait. merve!.1le. Las ! A part clcs 
conv.:-rsat,on .s et des con!,roverses le 
consommat,eur attend toujours l'ou
verture des b: ucherie, témoins. 

Nous allons essayer de faire u:1 t1 i 
entre les différentes s'.llutions étu
cli-ées par M. Mis.sotfc : 

1) Une cinq-ncmtaine de bouche ,ies 
sont <lchet ées par les Pouvoirs publics 
et confiées au Gronpement des ou 
vriers bouchers. Ceux-ci s'approv i· 
sionnent auprès d 'un atelier cen tral 
de découpe (ce proj et est t rès proche 
de celui proposé par Claude Bourdet t . 
Mais les grandes banque~ ayant re
fusé de financer et M. Thomy, prési
dent des ouvriers bouchers, étant ré
servé, cette tentative n'a pas eu de 
suite. 

2 ) La profession · collabore a.u c-ir
cuit et la dirige, en particulier D:rug
ber t et Léonard. Les négociations ont 

CAgip) 
Des promesses snr le papier ... cles pressions 
cl des menaces... Un triomphe ci l'usure. 

échoué devant les manœuvres des 
bouchers. Il est certain que tout cir
cuit court témoin auquel participe
r aient les bouchers est voué d'avance 
à l'éch ec. M. Thomy a parfaitement 
montré que cette solution était invla
ble. 

31 Missoffe lance son circuit avec 
la collaboration de bouchers dissi
dents (plus ou moins U.N.R.), il reste 
néanmoins à conclure un accord avec 
des groupements de producteurs pour 
assurer l'a pprovisionnement direct en 
viande abattue. Les réticences, justi
fiées, des producteurs, n'ont pas en• 
core permis. d'aboutir. 

4) Le secrétaire d 'Etat garde son 
arme secrète : la vente de viande Par 
l es 4 volciilleux » qui ont de i:io_m
breux points de vente dans la reg10n 
parisienne. Reste à savoir où ceux-cl 
pourront s'approvisionner, on en re
vient donc au cas précédent. 

Ainsi Missoffe a vu succe_ssivement 
tous ses appuis lui faire defaut : les 
professir.mnels, parce qu'ils n'ont au
cun intérêt à l'expérience d'un cir
cuit court; les banquiers, f-!arce que 
le bénéfice à retirer de l'affaire parait 
plutôt mince ; les ouvriers bouchers 
et le groupement des producteurs, 
parce qu'ils ne veulent pas cautionner 
une opération politique qui rl~que 
d'échouer totalement sur le plan eco
nomi.que. 

c •est donc à la gauche qu 'il revient 
d'étudier très sérieusement le pro
blème, nous nous y el!lploierons, J_J~ur 
notre part, en poursuivant les l111tia
t1ves déjà prises. 

J.-M. CHAUCONNIER. 

Direeteur-Gérant : Roger CERAT 

LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A. 
~9·61, ruo La Fayette 

.:::.:... _I Paria (9'). 
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1 &e pilori 1 
JI y " qur: lqu(•s s1·111a i1_1c s, i, 1'A~i-e111hlée Nationale, quatre

' in l!I~ d,:pu t,•;. , ,. pro: ,,_11 :::1,c11l )Jour un amc-11dc111c-11t manifeste-
111c·n1 i11 ·,piri- pa r l O.t\.S. 

Il.i n~. 1, .- •·on~1•i l~ ;ii•11,·1·a.u :, . 1la11s lf's con,-eils m1111ic ipatLx, au 
<:0 11 ,,p if !!t'·ui-ral ,1 ,, la '.'ri 11r . d1•s l'.•lus r e fu o<'lll de Yoter le,; réso)u-
1in11~ q11 i 1"n11da11111r·n 1 1,·~ :•_ll<'n lar_~. , • • 

!'ar lou l. ,·c·~ l1 on,nrc~ d•:!,·c nt clre rlcuoncc•,-, au corps <·lrrloral. 
F:J1ï n11!. il fanl k , ru111ra i111!n: f1 pre ndre r la ire nicnl l<"urs r, ~po11-
~ • .f1il i1,··;. L:, h, lh' v11 •!.1;.:i·<'. <ll!Î fait courir ù 1101rc pays les ri~qucs 
d r ,,u,.,· rc ci, ile. ''-" ' ·c1' 1111 <· l c·l le nature f"!il·o11 ue peul p,:rmc ltre à 
(!,-/' tlus d e ~·ahri lc- r dcrri :· re des fornrules é:qui \'oqu<:~. JI faut 
c.-; igcr quïl .s prr·1111 .. 11! parti . E t s"ils ,w le font pa~, il faut les dé-

§ rna~cp1 cr. § 
= i\' 1 de la ft'·d(·ra l ion P.S.ll. du P1~y-lle-Df>mc d e n- § 
~==_ 

1 0
1 ~ cl·ama ra, es c--.·•·c· ll, •11! c·x·e111 plc I l' ,· ' 1 ', e1· ~==-n e nt r c , o nnc r un ·" < c ac ion a c , :i, t ,.( . 

;======_ ::::~~:t::,:i:::::f ;<l~::~~::/J:~~;~:.:~::1:~;~~:~~~:"'.~~~'. !====== 

connais pleinement aux citoyens 
L e journal Le Monde, dans menacés dans leur vie, dans 

son nllméro du 18 11ovemb1 e leur honneur, dans leur liberté 
§= 1961, indique que vous avez as- ou dans leurs biens, le droit de ·§= 

sisté, à la tribune, à une mani- légitime défense, qu'Clucun ré-
f estalion orgcmisée PaJ le Co- gime démocratique ne leur a 
mité de Vmce nnes. Dans le cas jamais refusé. 
où vous infirmeriez cette 1wu- Nous remarquons : 
velle, nous vous prions de bien 1° Que, député élu, le Dr Go-
vouloir considérer cette l ettre donnèche n'accepte pas d'être 
comme sans objet. resp:nsable devant ses conci-

Dans le cas contraire, et en toyens de ses actes politiques. 
raison du fai"l que, député él?L A1nsi, Il « croit devoir assister 1> 

du Puy-.de-Dôme, vous repr~- à une réunion où l'on acclame 
sentez l es citoyens de ce de- l'O.A.S., organisation fasciste et 
parlement, et pl1Ls spécialement criminelle sans avoi.r par la 
ceux de l'arrondissement d'I s· suite « cle compte à rendre à 
soire, nous jugeons qu' il es t de qui ce soit l>. 

n otre clevoir de vous poser quel- 2• Que, assis à la tribune 
ques questions. d'une réunion, M . Godonnèche, 

Au cours de la réunion à la- en se refusant à le .faire pubU-= quelle il a été dit que vous a-z;ez quement, se réserve d'approuver = 
assislé, phtsieurs oratenrs ont , et de désappr ouver ce qu'il veut 
c'est le moins qu'on puisse dire. des propos qu'il entend. De pins, 
clonné leur accord el encouragé Il c)nteste tout ce qui a pu être 
l' action cle /'O .A .S. D es cris rapporté quant à cette réunion. 
tels que « Les paras à Paris l'> , D e cette prudente réserve, Lm-
« Vive l 'O.A.S. ». « Salem an pression reste d'une sympathie 
pouvoir ,, ont été poussés. Or, qui n e s'enhardit pas à s"avouer 
l' O.A.S. encourage et pràlique complice. 
l 'assassinat, l e 71lastiquage et 3" Que, tout en « réprouvant 
l'intimida.tian afin d'exlorc1uer ca tégoriquement tous les atten-
des jonds à clifférents citoyens. tats », il ne r éprouve pas nom-
Ces /ails nOllS permettent , sa~s m êment l 'O.A.S. et son action 
aucune exagérat ion, de consicle- - dont le moyen par excellence 
rer celte organisat"ion comme est précisément l'attentat. De 
fasciste et criminelle. Si vous plus, il laisse entendre que 
avez assisté à la ré1mion orga- !'O.A.S., représentant « des cl-
nisée var le Comité de Vincen- toyens m<lnacés dans leur vie, 
nes, i l est possible .. que vot re dans leur honneur, dan~ leur 
bonne f oi ait été surprise, liberté ou dans leurs biens, agit 

= auquel cas, nous vous deman- en « état de léglti,me défense 1>. = 
§ dons de déclarer vubliqnement En quoi le maire d'Evian me- § 
~ que vous avez été abusé, aar naçait-il les citoyens « dans § 
ê é'est sur le plan moral que nous leur vie, leur honneur, leur li- § 

entendons porter le débat sur berté et leurs biens > ? Où était 
ce . point. Nous acceptons fort la légitime défense qui a con-
bien , an nom de la liberté d'opi- duit à son assassinat ? Mme 
nion, que l'on puisse se déclar~r Brigitte Bardot ave.lt-elle porté 
partisan de « l 'Algérie Françai· préjudice à qui que ce soit 
se l> , mais, comme l'immense pour qu'on veuille lui extorquer 
majorité de nos concitoyens, 50.000 NF? 
nous condamnons et t enons Nous constatons : 
pour infamant le fait d'encou- - Que le Dr Godonnèche, 
rager, ne serait- ce que par une ayant assisté à la tribune à une 
présence sil encieuse, l 'action réunion où l 'O.A.S. a été e.ccla-
d'une organisation criminelle. mée, non seulement r efu.se de 

C'est pourquoi, nous sommes prendre position contre cette 
sûrs que vons aurez à cœur de organisation, mals évite de la g 
répondre à des questions d'une nommer. ~=======-aussi grande portée dans les - Que cette a ttitude, bien 
délai s les plus rapides. qu'ambiguë quant aux raisons 

qu'il en donne, constitue un 
Cette lettre était sans am- encouragement à l' O.A.S. 

bi,guïté : OUI ou NON, M. - Que l'O.A.S. est une orga- §====-Godonnèche encourageait-il nisation criminelle et f43ciste, 
!'O.A.S. et son action crlmi- dont les méthodes s'·inspirent 
nelle ? OUI ou NON, soute- de celles des gangsters. = 
nait-il ses méthodes d'AS- LA FEDERATION ;;;==-

SASSINAT, de PLASTIQUA- DU PUY-DE-DOME 
GE et cl'EXTORSION DE DU PARTI SOCIALISTE UNIFIE ;;;;_= 
FONDS? 

M. Godonnèche a répondu. 
De sa lettre nous publions 
aujourd'hui '1e passage qui 
constitue la réponse au _Pas
sage essentiel de la notre : 

l " J'assiste - et c'est m,on 
droit strict jusqu'à la suppres
sion totale de la liberté - aux 
réunions au:vquelles je crois de
voir assister, et je n'ai, de ce 
fait, pas de compte à r endre à 
qui que ce soit. 

2° Cela ne m'a jamais enyagé, 
et ne m'engcigera jamais ci ap
prouver , ni ci désapprouv~r en 
bloc tout ce qui peut se dire au 
cours d'une · réunion, encore 
moins à prendre ci mon compte 
- c'est cependant ce que vous 
faites - les comptes r endus 
déformés qui en sont faits par 
une certaine police et par la 
presse aux ordres. 

3° J e réprouve catégorique
ment les attentats, quelle qu'en § 

= sait l'origi ne, et quels qu'en s 
~1111111n11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111ffi 

Tribune 
Socialis·te 

HEBDOMADAIRE DU 
PARTI SOCIALISTE UNIFIE 

• Administration : 

54, boulevard Garibaldi 
Paris (XV' ) 
SUF. 19-20 

C.C.P. PARIS 5826-65 

3 mols •••••••••.•• 
6 moia •• •• •••••••• 
1 en •••••••••••••• 
Soutien ••••••••••• 

' 

5 NP 
10 NP 
19 NF 
30 NF 



JO-----~--------- LA VIE DU PARTI x-------------------
Noël des -~empir:isonné.s 

IL N'EST PAS TROP TARD 
POUR PARTICIPER A LA 

CAMPAGNE DE SOLIDARITÉ 
N. OEL 1961 n'est plus qu'un 

souvenir .... llais la campa!{ne 
. de solidarité « Noël d es em

pris'o11nés ~ n'est _pas terminée. 

Jusqu'au 5 jan vier prochain, 1w11s 
at,ons la possibilité de faire partir 
les· colis. 

Jusqu.'an 5 ·jan vier procl,ain, rw us 
pouvons répondre à l'appel d'! l?. 
Commi~sion 11 ,itio11ale de so/i.1urit,] 
du P.S.U. 

L es premiers résultats sont eri co11-
ra!!_eants. Non seulem ent, parce que 
500 coli_s sero111 d éjà partis et parve
n11s, lorsque paraîtront ces lign es, à 
leurs d estinataires. !liais surtout en 
raison du n ombre important d e ca
marades et cle sympathisants qui 0111 
tenu -à adresser personnellement 
leur participa.lion. 

Il fau t tout cl'abord signaler /"ef 
fort ex ceptionnel fait par la section 
P .S.U. de T o11/o11_se qu.i a d éjà adres
sé 5 versrments à notre C.C.P. : 
plus d e 700 NF ont été collectés. 

La section P.S.U. d u. Centre de 
Saclay a déj,i recueilli plus d e 250 
rw 11i·eaux francs el annonce 1/TL rw u
vcl en voi. Ces faits montrent les 
fnormes possibiliÏés qui existent. Le 
succès couron 11e les efforts des sec
tions qui ont compris le sc11_ç de no
tre campagne. 

Il n'est. pas possible d e citer tous 
les témoi~11 agcs que nous c11:011s re
çus. de signal<>r ·1011s les ef fo rrs nc
complis. A u hasard d e 11 otre cour• 
rier, 11 011s relevons : 

M. D ... , de Si>te, 110 11s adresse 10 
nou veaux francs en n ous disa11t 
« Je ne peux, hélas ! fa ire plus ; 
bon co11mge. » 

.T. D .... mili1cmt sy11 dicaliste de la 
Loire, 11 011s adresse ·srt par1icipat io11 
Cil (( S

0

f'XCIISUT1 ( d ,, r,e f;CSI C ri. f) <'Îll f' 

symbolique pour le << Noël d es c111-
priso1111 és », mais les solidarif[,s, 
abo1111 e111 ents. sn111iens, so11scri pl ions, 
cotiw tions aux fo rces ouvrit~res d is
persées cl<'passent déjà ampleme11t 
m e>s mo,•p11s financiers ». 

De F. D ... « Suis P.t.ud iant. Ai. fciit 
v i11;;t m o i.s d',11:;érie. V oici pour 
deux colis. Bon courage. » 

Un retraite lÏent à nous adresser 
3 N F « pour n e pas re.'fer en de
hors cle celte solidari.té n écessa.ire ». 

Un couple cI'instit11te11rs retraités 
nous adresse sa « modeste contribn
tion en souhaitant que. bientôt,, les 
desti11ataires soient libérés ». 

UN GROS EFFORT RESTE EN
CORE A ACCOilil PLIR. 

La Commis.~ion nationale d e soli
darité a cru. devoir prendre d es en
"aliements ferm es. P our obtenir des prix d e gros intéressants, nous avons 
d,î passer d es commandes importan
tes. Des milliers d e n ouveaux fra.ncs 
sont. encore n écessaires ... 

Une semaine de travail est en
core possible. 

Q11i ne peut organiser une collt?c
te dans son milieu de travail. lors 
cfnne réunion syndicale, d'une· ami
cale d e locataires ? Q11elle section 
11 e pelll in/ urmer sa cité de la con
dit ion des 20.000 d étenus politiques 
et d e l'i11itiative lancée par le 
P.S.U.? 

• A dresser d 'URGENCE vos sou s
criptirms à : 

Louis FJOUDEVILLE, 
4ï, rue Hoche, 

M 0 1\"1R.EU I L-SOUS-8O1.5 

C.C.P. l'A,R iS J0.862-26 

(Seine) 

en précisant « Noi;l d es emprison
nés;.:,. 

LA NOUVELLE REVUE J\'I/\RXISTE 

O HISdaction et admiu istra tion 
G, rue Thouin, P::uis- 5·'. 

Le numér o . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 NF 
Aùnnn cmcn t ann uel (,J n"•) . . 15 NF 
Abo1111cment de soutien . . .... 50 NF 

Les vei·sements doivent être faits 
à : la Nouvelle Rcv1:e Ma rx iste, 6, rue 
Thouin, Paris-5'. 

C.C.P. PARIS 5617-88. 
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AU SERVICE DES MILITANTS : 

LES FICHES DE FORMATION 

N ° 1 : Le budget de votre famille et 
1 celui des autres i 
§ (Série : Connaissance de l'Economie) ê 
§ § 
= = 1 N° 2 : ?o:~: Libération à la Troisième 1 
§ {Série : Connaissance des réalités politiques françaises) § 

1 N° 3 : La v• République 1 
ê § - (Série : Connaissance des réalités politiques françaises) , 

1 PRIX : 1 
a ~ 
§ Numéro 1 (avec couverture) . . . . . . . . . . . . 1 NF. § 

~-= Les autres t·1ches O NF. 50 §_ ........................ 
~ a 
5 Abonnement ( 10 fiches) . . . . . . . ... . • . . . . . S NF. = 
= = 
2 11111111111111111111111111111111 § 
§ a 
§ C.C.P. TRIBUNE SOCIALISTE 5826-65 PARIS ê 
ê 54, -boulevard Garibaldi PARIS 15• ~ 
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LA SOUSCRIPTION DU P.S.U. 
Beaucoup d'~is ont répondu 

à notre appel. 
Mais le total d~s sommes déjà 

rentrées et des engagements de 
versements mensuels pris pour 

• l'année est encore nettement in-• 
férieur aux 6 millions d · anciens 
frCincs qui étaient absolumen! in
dispensables, avant même le sur
croît de dépenses entrainées par 
la lutte contre les militaires fas
cistes et leurs complices.. 

Nous avons donc, plus que ja
mais, besoin de vous tous. En-· 
voyez votre obole à Maurice 
Klein (37, rue de Tr~viae, Paris 
(9") . C.C.P. 4435-35-Paris) et 
remplissez la formule d'engage
ment ci-dessous. 

Le Secrétaire National, 
Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 
Maurice KLEIN. 

Je soussigné (NOM, prénoms, adresse) •.. . ...•••....••...••••••• 

....................................................................... 

. ................ ........................ ... . 
m'eng,age à verser chta,que mois à ~aurice KLEIN, Trésorier du Parti 
socialiste Unifié (C.C.P. 4435-35 - Pa.ris), la somme de .... . ......... NF. 

Haute-Savoie : 

Une nouvelle 
Section P.S. U. 

Une section du P.S.U. vient d'être 
créée à Reignier, lors d'une réunion 
tenue le 18 décembre, à laquelle le 
Bureau fédéral avait délégué plusieurs 
membres. 

Cette création est due aux efforts 
des sections d'Annemasse et de Bon
neville, ainsi qu'au travail de propa
gande effectué depuis plusieurs mois 
par quelques camarades_ de Reignier, · 
persuadés de la nécessit~ de s'organi-_ 
ser. 

La Fédération de Haute-Savoie sa
lue avec joie la franche décis ion ma
nifestée lors de cette réunion et sou
lia.ite la bienvenue à ces nouveaux 
camarades. 

Aveyron • 

, 
Election porîûelle 
a u Conseil Général 

Des élections auront lieu le 7 jan
vier 1962 da ns le canton de Decaze
ville (Aveyron), pour pourvoir le siè
ge laissé vacant au Conseil général 
par le décès de Paul Ramadier. 

Notre camarade Rouquette, maire 
de Decazeville, sera candidat. Deux 
autres candidats lui disptJteront les 
suffrages des électeurs : 

- Labrune, P.C.F., res11onsable lo
cal C.G.T. ; 

- .Arnal, M.R.P. 

Dans les circons tances difficiles que 
traverse actuellement le bassin houil
ler aveyronnais (les mineurs font a~
tuellement la grève sur le tas), notre 
camarade qui a l'csUmc, même de ses 
adversaires, et qt!i a su tenir au chef 
de l'Eta t un langage énergique part 
bien 11lacé. 

e Rédaction TRIBUNE SOCIALISTE 
cherche une dactylo mi-temps : lundi 
et mardi toute la journée et mercredi 
matin. Téléphoner l'après-midi à SUF 
19-20. 

Signature : . . ..••.•.......... 

Une invitation 
pour 
le 31 décembre : 

Le Comité international de sou
Lien aux antifascistes ibériques et 
I' Alli:rnce culturelle France-Ibéria 

vous invitent 

le dimanche 31 décembre, à 21 h 30, 
dans la grande salle du café c Au 
Tambour >, 10, place de la Bastille 
(métro naslille, côté rue de la Ro
quelle) , it sa 

SOIREE DE FIN D' AlVNEE 
D'AMITIE ET DE FRATERNITE 

Bnl jusqu'ü l'aube. Venez nom
breux ! 

• 
Au profit de l'U. N. E. F. 
le Gala de Solidarité 
des Auberges de Jeunesse 

Le 15 décembre 1!161, a eu lieu au 
Palais de la Mutua lité, un gala de 
solidarité orga nisé par la Fédération 
Unie des Auberges de Jeunesse (Asso
cia tion Interdépartementale Seine, 
Seine-et-Oise. Seine-et-Marne) , au 
profit de l'Union Nationale des Etu
dia nts de France (U.N.E.FJ . C'est de
vant près de deux mille personnes que 
de grandes vedettes ont présenté 
leurs numéros (Mouloudji, Barbara, 
Aime Sylvestre, Marc et André ... ). 

Au cours de la soirée, un représen- · 
tant de l'U.N.E.F. et un représentant 
de la F .U.A.J. ont pris la parole; ce 
dernier a soulevé le problème des 
organisations de jeunesse vis-à-vis de 
l'Etat ainsi que de leur indépendance. 

Le bénéfice intégral de ce gala sera 
versé à l'U.N.E.F. 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom .................. 
Prénorn 

Acfrcsse 

................ 

................ 
........................ 
........ ................ 
clédare vouloit· adhérer au 
Parti Soc-ialiiste Unifié t'l de-. 
mancie ù t':tre mis c-n <'ontacl 
avl'<' la Sl'<'tion la JJlus pro<"11e. 

Signal ure 

( Bulletin à retourner au 
aiège du P.S.U., 8, rue llen
ner, Pa~9".) 



Trêve dans le secteur nationalisé 
Ainsi que nous le laissions 

prévoir dans le précédent, nu
méro de « Tribune So,cialiste » 
le gouvernement a 11oursuivi s;_ 
tactique d·es sa t is factions par
tielles de façon à désamorcer 
l'ag·itat.ion sociale d-a ns le sec-
teur JJublic. Ap,rès avoir accordé 
aux fonctionnaires une Jlrimc 
uniforme de 60 NF pour la fin 
de l'année - assortie d e quel
ques JJ-romesses d e r-evalorisa
tion des petits sa laires _ iJ a 
pds des mesures à peu 'près 
analogues pour les a gents de 
l'E.G.F. et cle b S.N.C.F. 

A la suite d 'une entrevue des di
rigeants syn dicaux de l'E.G.F. 
avec M. Debré en présence du 

mi!1½,tri: _de_ tu tell~, M. J eanncney, il 
a ete dec1cle que I augm ent,ation uré
vue pour le l °' janvier 1962 par t irait 
du l "' novembre 1961, soit 3,50 p. 100 
(2,25 cl-écidés en novem bre, plus 1 25 
prévu.,· précé demment). ' 

Chaque agent en activité recoit 
une ava nc\ de 60 NF ; les r etraités 
se voient attribuer 30 NF et les veu
ves 20 NF. Il semble que lors du r è
glement définitif l'augm ent-at ion sera 
hiérarchisée. 

Les syndicats ont r épondu à l 'argu
mentation de M. Debré à-ans sa con
férence de presse - argumenta tion 
qui revenait à t raiter en parent pau
vre Je secteur public. I ls ont obtenu, 
par ailleurs, qu 'il soit procédé à un 
nouvel exa men des sala ires en 1962. 
Dans un communiqué, les organisa
tions C.G.T., C.F.T.C .. F .O. et C.G.C. 
des gaziers et électriciens on t estimé 
que « l e conf lit garde son acuit é i> , 

mais qu 'elles on t pr is en considéra 
t ion « la gêne qui r ésult erait pour le 
p1tblic cl' ime gr ève générale dans la 
7Jér i ode de f zn d'année ». Pour des 
ra isons psychologiqu es, cet te p-ériode 
n 'es t pas, en effet, favorable aux grè
ves. D'antre par t , des sign es d'essouf
fl ement se fais aien t sent-il' à la suite 
des dern iers mouvements ch ez les 
agen ts de la S.N.C.F. comme chez 
ceux de l'E.G .F. 

Les ch eminots, de leur côté, ont ob
tenu que l'a ugmentation de 3,50 p . 

I . - La ,jou:niée 
1·even<lico live 

La F.N.S.E.A. s'est fé licitée d u succès 
remportée par la journ~e nationale 
revendicative du 11 decembre. En 
effet, J-es m rn ifestations, qu i se son ~ 
déroulées dans le calme, on t groupe 
envirnn 200 .000 exploitan ts agricoles. 
Dans Je Nord et clans les dépa_rte
m en ts bretons, de n ombreux m-eetmgs 

' ont eu lieu, cependa nt que, dans !e 
Rhôn e, quatre rassemblements spe
cialisés se t enaien t. A Tou lO!fSC,_ plus 
de 10.GOO paysans se sont r eums ~u 
Palais des sports, pour défiler _en suit e 
dia.ns les rues, et près de 6.000 a Mon
tauban . 

A Strasbourg, pour la premiè1:e 
fois en Alsace, 500 t1:acteurs_ o_nt de
filé à la tète de plusieurs !:1illler~. de 
manifestants. A n oter qu a Guere_t, 
d'importan tes délég~tion:s cle synd1~ 
oats ouvr iers et cl enseignants ont 
soutenu la manifestation . de ?.000 
agriculteurs devan t la prefectm e et 
ont dem an dé à la F .N.S.E.A. « d'orga
niser ... a u besoin une march e sur 
Pa ris de tous les paysans de France i> . 

Nous retiendrons ces_ paroles de 
Courau : << I l fau t org0.111~er les , mar~ 
chés contre ceux qui veulent speculer 
à la fois sur le dos du producteur et 
sur celui du consomm,'.l teur i> . 

J l. _ Fin de la session 
pai·leuienta_ire : 
D-ivers 1n·oJ<-'-ls de 
lois sont adoptés 
ou r epo-ussés 

- Projet de loi sur les prix agri
coles . bien que ne rétablissant pas 
l'lnde~ation automatique, le projet -~~ 
loi déposé par 1-e go1;1verne?1ent a e e 
adopté à l'Assemblee nat10n::!:le par 
278 voix contre 216, en. premiere Jec; 
turc En revanche, le Sénat, avant d 
l'adopter p :ir 115 voix contre 59, a 
modifié assez profondément 1~ f.!~= 
jet gouvernemental, notammen 
tlcle 6 qui prévoit la. particfeat~é~o~;~ 
producteurs aux chaie~ne nouvelle 
tlon. Finalement, apr_ 1s du Sé-
lecture de l'AssembJ:\ ~~ repoussé 
nat, le projet ai1?'1enAs.semblée. Etant 
par cette dem ere c 
donné les d~lais Imposés par la ons-

L'actualité sociale 

100, Précédemment acquise à compte1 
du 1" novembre, soit répartie pour 
les deux derniers mois de l'année sous 
forme d'une prime non hiérarchisée 
de 60 NF. A n ei ter que la Fédération 
des ~~d1:es autonome - qui n'a pas 
parl1c1,pe aux grèves - a vivemen t 
pr_ote-sté contre cette mesure égali
taire. 

Il va s-ans dire que rien n'est régk 
clans le secteur n ationalisé et que le 
conflit risque cle rei.Jonclir l'année pro
ch aine. 

Le plafond des salaires soumis aux 
cotisations pour la Sécuri.té .sociale et 
les allocations familiales a été porté 
à 9.600 NF par .an . Il en résultera 
900 millions de NF cle ressources sup
plémentaires. D'autre part, l'au tJn o
mie des deux rég•imes sera ins tituée 
- indépendamment du projzt visant 
à diminuer le taux des coti-sations 
d'allocations familiales a u cas où le 
plafond serait supprimé. L'excédent 
des recel tes a llocations fa milia les ne 
sera plus ut ilisé pour combler le dé
ficit du régime assurances socia les. 

Toutefoi., . le relèvemen t du plafond 
entraine celui des indemnités jour
n alières en cas de -maladie, de cer
taines prestations d'accidents du tra
vail et celui des retTa ites et pensions. 

P ar a illeurs, l'a llocation de salaire 
unique sera augmentée de 8 p. 100 à 
com pter du 1•· janvier et les autres 
pres ta t ions de 4 p. 100 à cette date, 
puis de 4 p. 100 au l " août 62 (coût : 
600 millions de NF) . 

Les organisations syndicales ouvriè
r es et pa tronales font des réserves 
sur la majora tion des cotisations qui 
a été décidée, le plafond ayant été 
r elevé de 33 p. 100 depuis le 1-1-61 
(il était a lor.s de 7.200 NF) . La C.G.C., 
en par ticulier envi$age une gréve. 

Améliorations des prestations 

de la Sécurité Sociale 

Le patronat proteste contre l'ac
croissement des charges sociales. M . 
Roger Catin, présiden t de l'Union des 
indus tries textiles, a déclaré à ce su-

L a • 
serma1ne 

t itulion , pour la seconde fois en six 
mois, le gouvernemen t a dü reti rer 
son l)rüj et . A suivre ... 

- Groupements agricoles cl'explo-1-
t alion en commun et commercialisa
tion par les gro11pements de pro<luc
t eurs: 

Le premier projet, amendé par les 
dép utés, a fi nalement été adopté. Il 
en a été de même pour le second 
que, compte tenu de son importance, 
nous a n a lyserons plus longuement 
da ns un proch,ain article. En voici 
l'essen t iel : 

- La r églementa tion portera sur la 
qualité, la prospection des mar
chés, la publicité. Le comité des 
produclieurs pourra, en outre, 
<< fixer le rythme et le volume des 
a ppor ts a insi qu'un prix de re
trait i> . 

- Le minis tre de ]'Agriculture déci
der.a ]'-extension des règles de com
mercialisation à toute une ré
gion, après consultation des pro
duc teurs. Le projet de r églemen
ta tion devra recueillir l'accord des 
trois (JUar ts des in téressés. 

Malgré ses insuffisances, cette loi 
devrait permettre une réforme des 
circuits à la production au bénéfice 
des agriculteurs. Mais l'application de 
ces dispositions n'ira pas sans sou
lever des oppositions au sein de la 
profession elle-même. 

Ill. - BarJarres lt 
St-Pol-de-Léon 

Le début de la campagne du chou
fleur h âtif à Saint-Pol-de-Léon a vu 
l'ouverture du marché de ventes aux 
enchères dégressives ins tallé dans 
cette ville par la Société d'intérêt 
collectif agrlcole (S.I.C.A.) du Nord
Finistère, présidée par Alex Gourven
nec (celui-là même qui, le mols der
nier, avait dl,rigé les manifestations 
pour la participation paysanne .à le. 

jet : c Notre système de_ sécurité so
ciale entraine des distorsions d~ns l es 
prix de nature à fausser le 1eu de 
la libre concurrence. C'est ainsi (}Ile 
la dernière enquête de_ la Commu
nauté économi(J11-e europee?111e montre 
q1t'alc r s que le salaire direct repré
sente dans les principales brnnches 
cle l' i1ulustrie te:-clile un pourcentage 
de l'orclre cle 60 1J. 100 en France et 
de 54 p. 100 en Ilalie, ce vourccntage 
est de l'orcl re de 72 ri 75 p. 100 en Al
l e:magn e, en Be!gique et aux Pays
Bas. En outre, le syst è"':e actuel de 
la Sécur ité soci ale entrame un han
dicap pour l' é-vol nt ion des salaires 
cli r ects et n ~us y sommes cl'aut ant 
7;lus sensibles que l es travail.' e_urs 
j ouissant désormais de la liberle de 
s'embanch er à l'intér ieur de la Com 
m unaut é, ont t endance à s'or i~nt er 
vers tes pays dans lesquels l es re7:1-u
n ératio ns clirectes sont les p l -us ele
vées. l) 

Généralisation des retrait es 
comp .émentaires 

Le C.N.P.F., d'une part, F .O. et la 
C.F.T.C., cl ',3utre part, viennent de 
sio-ner un accord se lon lequel le bé
n éfice des ret raites complémen tai,res 
sera étendu aux t ravailleurs de l'en
semble des industrie.~ adhérentes au 
C.N.P.F., ce qui portera le nombre des 
bénéficiaires à 8 millions au lieu de 
5 mi!lions actuellement. Les signa
taires ont demandé au ministre du 
Travail l'extension de l'a ccord qui 
engagerait ainsi les employeurs qui 
n'adhèrent pas au C.N.P .F . 

Avant l'institution des retraites 
complém entaires, la plupart des sa
lariés du secteur privé ne c~•nnais-
8lient que la re traite de k3. Sécurité 
sociale qui n 'assure que 40 p. 100 du 
sa laire moyen à 65 a ns, avec une 
limite cle 28 .000 francs par mois. 

Les Cadres ava ient obtenu les pre
miers, en 1947, par une convention 
collective, une retr aite compl-émen
taire obligatoire. Peu à peu, des régi
m es apport,an t un complément à la 
r et ra ite Jé,6-ale furent créés . dont 
quelques-unes étaient de vé ritables 
entreprl:;,es commerciales. 

En ma i 1957, un a ccord clu patronat 
avec la C.F .T.C. et F .O. en trainait la 
création de l'Union nation ale des 
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gestion de l'abattoir de volailles de 
Guingamp, renfloué à la suite de dif
fi cul tés financières). Cette fois, Gour
vennec n 'était p-as pa rmi les a tta
qua n t.s. Ge s Jn t, en effet, les « pri
m euristes l) indépenclants, piartisans 
du ma rché libre, qui s'en prirent, le . 
14 décembre, aux installa tions du 
marché a ux enchères, détériorant le 
m atériel à l 'in térieur du hall de 
vente, dont ils furen t expulsés par la 
police à coups de grenades lacrymo
gènes. Les cultivateurs qui r éservent 
leur production de légumes à la S.I. 
C.A. tinrent à leur tour un meeting, 
cependant que des inciden ts avaient 
lieu ég,alement à Plouesca t, autre 
m arché aux enchères clu (< rayon de 
culture l> de Saint-Pol-de-Léon. 

Cette nouvelle bataille de la distri
bution est un épisode du conflit qui 
oppose depuis des années les « pri
meuristes J> de la « Cei.nture dorée l> 

des environs de Roscoff - qui se sont 
toujours refusés à une organisation 
des m a rchés - et les agriculteurs de 
l'Intérieur jusqu 'ici moins favorisés_ 
mals groupés clan.s la S.l.C.A. Les né
gocia nts de Saint-Pol qui s'é t-aient 
engagés par la « convenUon du 
22 novembre r, à n 'acheter qu'à la 
société ont permis la création d'un 
monopo!e de fait contre lequel se 
dressent les « primeuristes i> qui ne 
peuvent plus vendre les choux-fleurs 
et les articha uts comme Hs l'enten
dent, 

La S.I.C.A., fondée sur des bases 
syndicales, a fourni un gros effort 
pour s tructurer les producteurs, les 
grouper, les éduquer et enfin bâ tir 
les bâtiments de vente (cadran pour 
ven tes aux enchères, bascules ) . Elle 
a réussi, en fin de compte, à faire 
adopter des règles cle commerciia ll
satlon communes qui amêliorent la 
position des .agriculteurs face aux 
grossistes expéditeurs. 

II est évident que ces avantages ne 
vont pas sans une certaine diminu
tion de la liberté des transactions, 
que compensent cependant les résul
tats déjà obtenus. II reste à savoir 
si les « Indépendants prétèrent une 
liberté formelle, en !ait le droit de 
crever de faim; à •une organisation de 
type collectif. C'est là toute la ques
tion I Compliquée encore p:i.r la dl-
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Institutions de retraites <U.N.I.R.SJ 
dc;nt les tonds sont gérés de façon 
paritaire. L'adhésion à l'U.N.I.R.S. 
était facultative. 

Cependant, deux cent cl,nquante 
convrntions collectives étalent signées 
jusqu'à maintenant et permettaient 
à la majorité des travailleurs du sec
teur privé de bénéficier de retraites 
comp!émentaires. 

En 1958, fut créée également p,ar 
un accord paritaire l"U.N.E.DJ.C. qui 
couvre le risque chômage. 

L'accord du 8 décembre 1961 fixe 
pour le., ret raites comp!émen.taires 
une cotisation minimum de 2,25 p. 100 
des salaires (soit 60 p. 100 de cette 
somme payée par le patronat et 40 p. 
100 par les salariés, . Ce taux de 
2,25 n. 100 donne actuellement à 
65 <ans une retraite d'environ 12 p. 100 
du sala ire. Une cotisat:on de 4 p . 100 
donnerait approxima tivement une re
trai,te de 20 p. 100 du rnlaire. Natu
rellement, des accords peuvent être 
conclus entre pat rons et syndicats 
sur des base.:: supérieure,. 

La guerre du bifteck 
On sait que, pour tenter d 'enrayer 

la hausse c!a la vi,ande. M. Missoffe, 
secrétaire d"Et,at au Commerce, avait 
décidé, après des atta ques violentes 
contre les bouchers, de taxer les prix 
- en attendant des réformes plus 
eff:caces. Les bouchers tentèrent de 
réagir par « la grève des achats :> et 
il y eut des incidents à La Villette 
(à propos desquels on reparla de Pou
jade ). 

C'est alors que M . Missof!e entra 
en contact avec les boucher-~ et les 
éleveurs pour créer un " ci,Pcuit 
court ., qui permettrait d 'approvision
ner certains qu1rtiers de la capitale 
en viande à bon marché. Cependant, 
les négociations tr-ainen t en longueur 
et de nouvelles hausses sur le bifteck 
viennent d'être constatées. Dans une 
allocution télévi.<,ée. M . Ml~soffe a dé
clan~. le 15 décembre. que la taxation 
des prix de la viande de bœuf allait 
être plus strictement appliquée et que 
si son projet de circuit comt n 'avait 
pas encore -abouti, c·est que les inté
rêts des consommateurs n 'éta ient pas 
assez pris en considérat ion. 

Qui s'en étcnnera? 

Mauri,ce COMBES. 

vergence d'intérêts qui résulte du dé
calage d-e matur ité entre les régions 
côtières (« indépendants l'> l et de l'in
térieur. Le c;::nfli t actuel, qui a été 
ma lheureusement marqué par des vio
lences -et des provocations in tolé ra
bles, est la démonstra tion de la diffi
culté qu'il y a de vaincre un indi
vidualisme dépassé et de promouvoir 
de profondes réformes de structures. 
Il ,a ppartient à 1103 camarades du 
syndicalisme paysan de faire progres
ser la conscience collective des mas
ses rurales et a ux sections PSU lo
cales d,e soutenir les ini tia tives qui 
vont dans le sens du programme 
agricole du Pa rti. 
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f __ / actualité i11ter11,citionctle : 

UNE SEMAINE CHA.RGÉE 
I A semaine diplom_a~ique ~u 10_ 11;u 

18 décembre a eté ,aussi ag1tee 
-' que celle de l'Algérie ou du 

Katanga, mais elle a été beaucoup 
moins spectaculaire. Il n'y a pas eu 
de fait::s aussi sensationnels que l'en-
lèvem.ent par !'O.A.S. des an~es a1;1-
tomatiques nouvelles et quasi secre
tès de toute une section du 43• R.I., 
à Lille, à deux pas de la caserne. 

La semaine diplomatique n'a pas, 
non plus, été passionnée. II ne. s·e~t 
pas produit d'évén-ement.s aussi re-
v.oltants que la campagne contre 
l'O.N.U. orchest.rée par le sieur Spaak, 
ministre des Affaires étrangères de 
Belgique (qui appartient encor·e au 
parti socialiste belge ! ) et soutenu 
par les gouvernements_ françai:' ~t 
britannique, pour protéger les mte
rêts de la puissante compagnie colo-
n.iale l'Union Minière, au Katanga. 
C~pe~dant, cette semaine diplomati
que· ,a été assez intéressante. 

L'O. T.A.N. ne s'oppose pas 
aux "contacts" des 
Etats-Unis avec l'U. R.S.S. 

Les ministres des Affaires étran
gères et leurs collègues de la Défens~ 
nationa le des Etats appartenant a 
l'O.T.A.N. ont discuté longuement du 
problème de Berlin. Malgré tous ses 
efforts, le commis c;iu Quai d'Orsay 
1ùt pas su faire triompher intégra
lement la thèse de son maitr-e. 

Dans son communiqué, t rès long et 
contr,adic toire, le Conseil s'est bornr.\ 
à consta ter que tous ses membres 
« ont approuvé la reprise des contacts 
diplomatiques (des grandes puissan
ces avec !'U.R.S.S.) et ont exprimé 
l'espoir qu'il ,erait r,ossible de r,ar
venir à un règlement négocié (du 
problème de Berlin) "· 

Âyant ainsi donné un semblant de 
satisfaction aux Anglo--Saxons sou-
tenus, dans cette aff.aire, par t ous 
les minis tres des Affaires étrangères 
à l'exception du nôtre, le Conseil a 
cru devoir fa ire plaisir au général
président et au chancelier a llemand. 
Le communiqué ajoute, en effet, que 
c r 'a !liance <at.lan tique) devait rester 
f.erme en con jugu,311(; la force et la 
résolution avec la volonté de re
chercher des .solut ions par des moyens 
pacifiques ~. 

Quoi qu'il en soi t, le présiden t Ken
nedy peut à présent agir. s 'il Je veuL, 
avec un peu plus de liberté. L'oppo
sition du général de Gaulle à toute 
négociation e_st n eutra lisée en grande 
partie par le texte « nègre--bJ.anc ~ du 
Conseil de l'O.T.A.N. 

Une équivoque subsis te n éanmoins. 
M. Co.uve de Murville a donné son 
accord .aux t ermes du communiqué 
parce que le mot « négociation ~ 
y est remplacé par le te r me 
<i contacts l>. Le compromis a été ac
cepté par tous à la condition expresse 
c1ue les Etats--Unls ne se livrent pas 
à une négociation bilatér-a le avec 
l'U.R.S.S. Ils devraient se limiter à 
d-e simples rencontres de leur am
bassadeur à Moscou avec le ministre 
soviétique afin de prospecter les pos
sibilités d'une négociation sur Berlin 
seulement. 

Le président Kennedy 
doit aller plus loin 

Il faut espérer que le président des 
Etats--Unis et le Premier ministre bri
tannique, après leur rencontre aux 
Bermudes, décideront d'aller plus 
loin. Je n'ai pas la place de dévelop
per ici mes argum_ents. Je suis per
suadé que seule une visite de Ken
nedy à Moscou (sous le prétexte de 
rendre celle que Khrouchtchev a ren
due au président Eisenhower, en sep
tembre 1959) est susceptible de chan
ger d'une façon substantielle le 
climat international et de permettre 
un accord entre l'Est et l'Ouest sur 
le problème allemand. 

Une simple pri~e de contact entre 
un ambassadeur et un ministre so
viétique qui ne peuvent, ni l'un ni 
•'autre, engager vralmen t leurs chefs 
respectifs ne donnera · probablement 
aucun résultat. Comme ·aussi aucun 
résultat ne · peut ëtre obtenu si l'on 
n'accepte pas de reconnaître !'-exis
tence de l'Allemagne de l'Est. 

C'est pourquoi le vieux chancelier 
aUemand, qui sait très bien ce qu'il 
veut, a accepté les « contacts> et a. 
exigé leur limitation au seul pro
blème de Berlin, 

M. Strauss 
vend la mèche ... trop tôt 

Puisque je viens de __ parler du 
conseil de l'O.T.A.N., de plus en plus 
affaibli par les oppositions entre les 
Etats membres, il est utile de signa
ler un incident très caractéristique. 

Le ministre de la Bundeswehr a 
défendu avec véhémence La nécessit,é 
de doter l'O.T.A.N. et ses troupes « in
tégrées » d'une « force de frappe ato-
mi,que », indépendante de celle des 
Et.a ts--Unis. 

M. Strauss est considéré outre-Rhin 
comme un enfant terrible. Il a ce
pendant une très grande qualité. Il 
dit souvent très haut et sur un ton 
d'exigence qua,si prussien ce qu-e le 
rusé Adenau-er n'exprime que dans 
un langage jésuitique ornementé de 
l'amabilité rhéna.ne. 

Cette fois, M. Strauss a vendu la 
méche un peu trop tôt. 

,Car tout · 1e monde, mên~e au 
Conseil d-e l'O.T.A.N., a compris que 
ce n'est pas l'armement: nucléaire de 
cet ensemble qui intéresse le fou
gueux ministre d,e la Bundeswehr ... 
J'ai failli écrire cle Ja Wehrmacht. Il 
sait très bien que l'Allema gne fédé
rale aura t rès procha inement ses 
douze divisions, a utorisées par 
l'O.T.A.N. L'Allemagne sera alors, sur 
le con tinent européen, la plus grande 
puissance militaire de ' l'Ouest. C'est 
donc l'a rmée allemande qui, en cléfi-
nitive. disposera cl es armes nucléai
res (non seulemen t tactiques) de 
J'O.T.A.N si celle- ci les obtien t. 

-Cette « franchise » de M. Strauss 
lui -a. valu nn éch ec. Notre chef d 'Etat, 
qui rëve à sa « force de fra ppe » bien 
à lui (à moins qu'elle ne tombe entre 
les mains de !'O.A.S.), n ·est pas 
content du ministre allemJ11d. Tous 
les aut res Etats membres ont égale-
ment protesté. Ce que voyant, l'Alle
magn-e eJle--mëme a cru devoir <" dé.sa-
vouer >) son Strauss. 

A Bonn, Je par ti social-démocrate 
(q ui .a abandon né depuis deux ans 
son propre plan de « d-ésenga.gement 
militaire » progressif de l'Europe 
centrale pour s-e ranger derrière le 
chancelier) a témoigné un peu rJe 
mauvaise h umeur. D'après l'A.F.P., 
l'expert militaire du parti « a estimé 
à ce sujet qu 'on au rait dû réfléchir 
et penser que M. Khrouch tchev pour-
r-8 it en lirc r des arc;umcnts de pro
pagan de facil-e contre la République 
fédérale. A ce point de vue égale
men t, le d iscours de M . Stra uss n'a 
pas été hem eux pour Berlin.» 

Je répète ce que j,e ne cesse de 
dire et é crire depuis des années. L'ar
mement nucléaire de l'Allemagne, 
sous quelque forme que ce so.it, dété
riorera irrémëdia.blement les rela
tions Est-Ouest. La guerre serait 
alors l'unique issue. Il f.a.ut toujours 
avoir en vue cette constata tion qui 
se fond-e sur l'étude sérieuse de la 
situation internationale. · 

Trois_ espions allemands_, 
arrêtés à Bonn :· 
tous d'ancièns 1 1 S.Sm'' 

II est alors logique de rappeler ici 
la dernière exigence des Soviets : ils 
demandent aux Etats-Unis l'extra
dition du général allemand Heus!nger 
qui fait pa.rtie du Comité militaire 
permanent de J'O.T.A.N. à Washing
ton. 

Le gouvernement de Moscou J'ac
cuse d'avoir procédé à une sérl•e 
d'opérations punitives de l'armée hit
lérienne en Russie. Ces « opérations » 
ont fait de très nombreuses victimes 
dans la population civile. ~es Russes 
considèrent donc le général Heusin-
ger comme un <1 criminel de guerre » 
qui doit être jugé dans le pays oü 11 
a commis ses crimes, c'est-à--dir-e chez 
eux. 

J'ignore si ces accusations contre 
l'ancien comm-Jndant du Bureau ope-
rationnel de la Wehrmacht en Russie 
sont fondées. Son poste, pendant Ja 
guerre, le rend a wior-i responsable 
des « opérations ~- Mals ce qui est 
important, c'est ceci : l'armée alle
mande est truffée d'officiers supé
rieurs et généraux qui avaient servi 
sous Hitler, qui ont participé à l'exé
cution des crimes ordonnés par Hitler, 
qul ont souvent e pris des i~itLati-

ves" agréables à Hitler, qui faisaient 
même quelquefois partie des « Waf
fen SS ». 

Comment la France et la Grande
Bretagne ont--elles pu admettre la 
présence de tels éléments dans la 
nouv-elle armée allemande ? 

Un réce1ü scandale doit également 
attirer l'attention de tous. 

Trois généraux et haut., fonct.ion-
nalres de l'armée allemande (des ser
vices de contre-espionnage) viennent 
d'ëtre démasqués. Ils communiquaient 
et vendaient des renseignements se
crets à une puissance de l'Est. Comme 
par hasard, tous étaient connus pour 
leurs convictions hitlériennes. Ils 
avaient fait partie des « Waffen SS ». 

On premier acc-ord 
soviéto:améric.ain 

Du Conseil de l'O.T.A.N., passons à 
une 9rganisation internationale oeau
cou_p plus importante et intéressante. 

S'étant mis d'accord sur la consti
tution d'une Commission du dés-ar
mement de · dix-huit me1ribres, les 
Etats-Unis et l'U .R.S.S. ont déposé 
éns-emble une résolution correspon-- · 
da.nte. La Commission politique:, de 
l'O.N.U. l'a adoptée naturellement à 
l'un,a.nimité. Elle sera ratifiée avec 
la même unanimité par l'Assemblée 
générale. 

Cette commission comprendra cinq 
représentants du bloc soviétique, au
tant de délégués du bloc occidental 
et huit représentants des pays « non 
alignés :). Voici donc un premier ac
cord - sur la procédure - qui es t 
in tervenu entr•e les cieux « super
gran-cls ». Espérons qu'il sera suivi 
bientôt pa r d'aut res sur le fond du 
problème. 

Cela confirme ce que j',ai dit ici
même la semaine dernièr-e : le sort 
de la paix dépend principalement de 
l'accord entre les Etats--Unis et 
!'U.R.S.S. 

La Chine-
n'est pas admise à l'O.N.U. 
lr 'ASSEMBLEE générale de l'O.N.U. 
J.u a repoussé la demande sovié-

tique de rernplacer la Chine na
tionalis te (Formose) par la Chine 
communiste. Ce vote a constitué une 
rf elle surprise. 

Craignant que la Chine sera_it ad-
mise par un vot~ _de majorité sim
ple, les Eta ts-Unis ont demandé tout 
d'abord un vote de procédure : décla
rer cette Question comme « impor-
tanté ». Dans ce cas, un-e majorité 
qualifiée des deux tiers serait néces
saire pour- rendre exécutoire la déci
sion. 

· C'était. une précaution inutile. La 
.Chine de Mao n 'a obtenu ni ki. majo
rité qualifiée ni la majorité absolue. 
Dans tous les votes concernant . cette 
affaire, la Chine a . toujours eu la 
_majorité_ contre -elle. 

Comment expliquer ce revirement 
de l'O.N.U. au sein de laquelle Jes 
Etats du Tiers--Monde et. le bloc com
muniste possèdent ensembl,e la ma

-jorité .a.bsolue ? 

On a constaté que, tout en pré-
sentant la cand.idature de la Chine, 
la délégat.ion soviétique n'a fait au
cune propagande en sa faveur dans 
,les couloirs. Elle n'a rien fait pour 
encou1,a.ger les pays décolonisés à 
voter l'admission de P é,kin. 

De son côté, l'Inde s'est abstenue 
également de toute propagande en 
fav-eur de cette admission qu'elle a 
cepenclan t votéf:!. 

On peut en conclure que Je désac
cord, à présent public, entre !'U.R.S.S. 
et la Chîne est la cause prlncipale d•e 
l'échec de Pékin à l'O.N.U. Ce qui a 
peut-être encore plus agi sur les 
Etats décolonisés (qui, en principe, 
ont toujours ét-é plus favorables à 1~ 
ChiJ1-e qu'à !'U.R.S.S.), c'est le carac-

. tère belliqueux de b politique chi-
noise. 

Ce bellicisme a été connu natu
rellement à la suite de la polémique 
sur la « coexistence pacifique > de 
Khrouchtchev. Il vient d'être confir
mé avec éclat à la suite de la rup
ture entre !'U.R.S.S. et l'Albanie. En 
soutenant Tirana« orthodoxe, contre 

Moscou « révisionniste», la Chine de 
Mao s'est vue obligée de préciser le 
désaccord et, p-ar conséquent, sa 
pensée. 

· Ainsi, le « Quoti<lien du Peuple .,. de 
Pékin publie-t-il un long• article à la 
gloire de Mao Tsé-tung, Ses « théo
ries révolutionnaires et Ja str-atégie et 
1-a tactique à employer ... commencent 
à avoir de plus en plus de poids au
près des peuples de différents pays,., 
affirme ce journal. Il affirme éga
lement: « Nous ne craignons pas la 
guerre atomique totale, et si elle 
vient, nazis enterrerons l'impéria-
lisme. » · -

Dans la suite de l'article, s :m au
teur anonyme - mais certainement 
très « autorisé » - déclare nettement 
que la guerre est Inévitable. Il pré
tend également - tout cela en con
tnuliction avec les affirmations de 
Khrouchtchev - qu'il est néces.saire 
de faire la révolution communiste par 
la violence. 

Pour ce journal, « les communistes 
ne pourront jamais s'écarter de la 
yérité selon laquelle toute puissmce 
politique nait dans un canon de 
fusil » ... Répondant à Stev-enson. qui 
avait accusé la Chine de vouloir faire 
« une longue guerre révolutionn~ire, 
une guerre p0pulaire, et d'élaborer 
la théorie -et la pratique » de cette 
guerre, ce journal écrit que le repré-
sentaht des Etats-Unis à l'O.N.U. n',a 
pa., tort et que ce sont là <1 les prin
cipales exportations de la Chine dans 
le monde entier ». (Je cite d'après 
la traduction de l'U.P.) 

Ce texte suffit pour écarter de la 
Chine beaucoup de pays et non seu
lement ceux qui suivent !'U.R.S.S. Le 
Tiers Monde a été choqué. Et bien 
que l'a-clmission de la Chine à l'O.N.U. 
me· semble indispensable (on ne oeut 
pas ignorer et mettre an b-an de la 
société in ternationale un pays de 
presque 700 millions d'habitants). je 
comprends les hésitations du Tiers 
Monde. 

Quant à l'Inde, elle vit déjà dan,<; 
la crainte d'une prochaine agression 
de la Chine qui revendique une rec
tification de frontières. 

Le H Coméco " n'est pas 
à la hauteur 
des circonstances 

Pour terminer cette revue un peu 
longue, il faut menUonner l::l réunion 
à Varsovie du « Coméco 1> !Organisa
tion économique des Etats de l'Est 
et de !'U.R.S.S.). Contrairement à 
toute attente, rien n'a été fait, du 
moins publiquement, contre l'Alb!l
nie. Le « Coméco » a simplement 
constaté que ce pays ne se trouve 
plus dans le « camp socia liste ». Il 
aura donc avec elle les mêmes rela
tions commerciales et économiques 
qu'avec les Etats « non socia listes». 
Ainsi, « K » a réussi à ne pas avoir 
l'air de boycott er l'Albanie et de 
l'asphyxier économiquement. 

Quant aux rapports entre 1-es Etats 
du 4 camp :. , ils ne semblent pas 
donrier de très bons résultats. La di
vision du travail entre eux et ia 
coordin-atioJ1 de leur politiqu-e éeo
nomique ·ne paraissent p1s être ot·
ganisées. Chaque pa~s s'indus trbl!se 
indépendamment des autres et sans 
se préoccuper d-es échanges possibles. 
Il serait int.éressant d'examiner de 
plus près les raisons de cette situa
tion. 

•Par contre, au congrès de la Fédé
r-ation mondiale syndicale à Moscou 
Ja règle du contentement général et 
de J'un.3a1imîté a été_ maitJ tenue. Tous 
les amendements prescntes pat· la dé
légation lt~llcnne ont ét,é repoussés 
En p~rticuli?r l'amendement qui t,~n~ 
dnlt a suppr1mer les mots : le congrès 
« salue avec -~at0 faction l'action' ci~ 
la c.ç;._T. fr,anç'l1sc contre la r.ucrre 
d'Alger1e ». 

Le t~xtc aclopt,é n'es~ qu'une sim~ 
pJe varhnte de la declaraLion ù 
81 partis communlst!'s (réunis à Mo es 
cou en novembre 1960). s~ 

4 Par discipllnc », la délégation it 
Jienne a voté le texte officiel ~ n

. un membre de la dél-égatiou a' e~~ul 1 
courage de voter contre. e 

La F.M.S. reste lnféOdée au P.o. 
soviétique. 

Oreste ROSENFELD. 




